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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE PARTENARIAT

STRATÉGIQUE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, ET LE
CANADA, D’AUTRE PART, FAIT À BRUXELLES

LE 30 OCTOBRE 2016
(DOC. 614 (2020-2021) N° 1 ET 1BIS)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION

WALLONNE, À L'ACCORD DE PARTENARIAT
STRATÉGIQUE ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LE
CANADA, D'AUTRE PART, FAIT À BRUXELLES

LE 30 OCTOBRE 2016
(DOC. 615 (2020-2021) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  portant  assentiment  à

l’Accord de partenariat stratégique entre l’Union
européenne et ses États membres, d’une part, et le
Canada,  d’autre  part,  fait  à  Bruxelles  le
30 octobre 2016  (Doc. 614  (2020-2021)  N° 1  et
1bis) ;

- du projet de décret portant assentiment, pour ce
qui  concerne  les  matières  dont  l'exercice  a  été
transféré  par  la  Communauté  française  à  la
Région  wallonne,  à  l'Accord  de  partenariat
stratégique entre l'Union européenne et ses États
membres,  d'une part, et  le Canada, d'autre part,
fait  à  Bruxelles  le  30 octobre 2016  (Doc. 615
(2020-2021) N° 1 et 1bis).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  M. Hardy  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Hardy est désigné en qualité de rapporteur.
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Exposé de M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Les projets  de décret  qui  vous sont soumis
visent  à  porter  assentiment  à  l’Accord  de  partenariat
stratégique  entre  l’Union  européenne  et  ses  États
membres, d’une part, et le Canada, d’autre part, signé à
Bruxelles le 30 octobre 2016.

Il s’agit, pour être très clair, d’un accord distinct du
CETA. Cet accord dont on discute est un accord-cadre
politique qui vise à établir juridiquement un partenariat
renforcé. La coopération entre l’Union européenne et le
Canada  reposait  jusqu’alors  sur  accord  de  1976.
L’accord dont on discute vise en particulier à renforcer
la coopération et le dialogue entre l’Union européenne
et le Canada dans les domaines stratégiques tels que la
paix, l’environnement, les droits humains, la recherche
scientifique, l’innovation, la sécurité énergétique.

Cet accord organise des mécanismes de consultation
pour suivre l’évolution de la relation entre l’UE et  le
Canada et pour formuler des recommandations sur les
sujets de coopération. 

Comme je l’indiquais, c’est un accord qui n’est pas à
confondre avec le CETA. Il existe une clause entre les
deux, c’est la présence dans l’accord-cadre d’une clause
dite passerelle, à savoir l’article 28.7 qui établit qu’une
violation  particulièrement  grave  et  substantielle  des
droits de l’homme ou de la non-prolifération des armes
de  destruction  massive  pourrait  également  servir  de
fondement à la dénonciation, à la fois de l’accord dont
on  discute.  C’est  exactement  la  même chose  pour  le
CETA. 

Voilà, Monsieur le Président, chers collègues, pour
cette brève introduction.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Il est vrai, Monsieur le Ministre-
Président, que ce sont deux accords différents, mais je
ne pourrai  pas  m’empêcher,  dans  ma présentation,  de
faire référence au CETA.

Il  est  vrai  que  la  signature  du  CETA  était
accompagnée  de  celle  de  l’Accord  de  partenariat
stratégique que nous allons analyser aujourd’hui au sein
de notre commission. 

Il  s’agit  d’un  accord  parallèle  portant  sur  le
dialogue,  la  coopération  et  le  partenariat  stratégique

entre  les  parties.  L’accord  sur  la  table  de  notre
Parlement,  ce  jour,  est  donc  un  accord  important  qui
n’est pas sans rappeler le travail sérieux, que je salue
encore, qui a été réalisé au sein de notre enceinte sous la
précédente  législature  lors  des  négociations autour du
CETA.  Je  n’étais  pas  présent,  Monsieur  le  Ministre-
Président, mais je tiens à saluer la qualité du travail.

On se souvient  ainsi  des  nombreuses  controverses
qu’a suscitées le CETA tant en ce qui concerne le secret
et le manque de transparence entourant les négociations
que  le  mécanisme  de  règlement  des  différents
investisseurs, États et l’ISDS.

Aujourd’hui,  si cet épisode est  derrière nous, nous
ne pouvons encore qu’insister sur les balises qui restent
pour nous fondamentales dans la négociation d’accords
commerciaux.  Ainsi,  comme  en  ce  qui  concerne
l’assentiment avec le Japon, je rappelle que ces balises
qui ont trait, entre autres, au respect des normes sociales
et  environnementales,  à  l’exigence d’une transparence
maximale  relative  au  mandat  de  négociation  de  la
Commission  européenne,  au  respect  de  notre
agriculture,  à  la  ratification  et  à  l’application  des
conventions  fondamentales  de  l’Organisation
internationale du travail. 

Nous  plaidons,  encore  et  toujours,  pour  une
politique commerciale qui place l’être humain au-dessus
des  intérêts  économiques  et  politiques.  Quoi  qu’il  en
soit,  ce  jour,  nous  nous  prononçons  sur  la double
politique  de  dialogue  stratégique  du  CETA.  Il  s’agit
d’un accord de nouvelle génération qui suit les pas du
CETA.

Via  cet  accord  que  notre  groupe  va  soutenir,
l’objectif de faire la promotion des valeurs communes
des parties est rencontré. Les thèmes sur lesquels porte
l’accord sont variés et fondent la protection des droits
de  la  personne,  le combat  contre  le  terrorisme  et  la
prolifération  des  armes  de  destruction  massive,  le
soutien  du  développement  durable.  Ici,  certaines  des
matières  reprises  dans  cet  accord  relèvent  de  notre
Région. Il en va ainsi du contrôle des exportations, de
l’économie  ou  du  développement  durable.  Dès  lors,
Monsieur  le  Ministre-Président,  je  souhaiterais  vous
poser quelques questions. 

Dans  son  avis,  le  Conseil  d’État  relève  que
l’article 27 de l’accord organise un certain nombre de
contacts, d’échanges et de consultations parmi lesquels
des réunions au niveau des chefs d’État et des chefs de
gouvernement ainsi que des contacts ou consultations au
niveau des parlementaires ministériels et administratifs.
Il instaure un comité ministériel conjoint et un comité
de coopération conjoint.

Le Conseil d’État rappelle, dans ce cadre, qu'il est
également  nécessaire  de  prévoir,  en  Belgique,  les
procédures  requises  en  vue  d'organiser  la  prise  de
position et la représentation de la Belgique au sein du
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comité mixte et du sous-comité institué par l'article 28
dans le respect des règles répartitrices de compétences
nationales. La représentation et la prise de position au
nom de la Belgique doivent être réglées dans un accord
de coopération.

Dès lors, le Gouvernement wallon et les différentes
entités vont-ils répondre à cette remarque et établir un
accord  de  coopération ?  Si  oui,  cet  accord  est-il  en
préparation ?  Sinon,  pourquoi ?  Comment  vous
coordonnez-vous  entre  entités  pour  défendre  les
positions de chacun au sein du comité mixte institué par
cet accord de partenariat ?

Les comités  institués via cet  accord de partenariat
stratégique se sont-ils déjà réunis ? Si oui, quels ont été
les objets des différentes rencontres ?

Déjà merci pour vos différentes réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, merci pour votre présentation. Effectivement,
vous avez bien rappelé la différence qu'il y a entre cet
accord de partenariat stratégique et le CETA. Vous avez
mis en exergue la clause passerelle, comme vous l'avez
défini. Cet accord stratégique UE-Canada est un accord
important, qui remonte à février 2017 déjà et qui porte,
comme on l'a dit, notamment sur la coopération dans la
lutte contre le terrorisme, le crime organisé, mais aussi
sur la culture,  le développement durable qui constitue
un chapitre très important.

L'article 10.1  fait  également  référence  au  CETA
puisque l'article prévoit que les parties « collaboreront
afin  de  promouvoir  un  accroissement  et  un
développement  durable  du  commerce  et  de
l'investissement  entre  elles  à  leur  avantage  mutuel,
conformément aux dispositions d'un accord économique
et commercial global ».

Je  voudrais  rappeler  que,  pour  Ecolo,  nous  avons
été, lors de la négociation du CETA – et nous restons –
très  attentifs  au  caractère  durable  du commerce et  de
l'investissement. Leur accroissement n'est pas une fin en
soi, pour les écologistes, jamais. D'autant moins que les
enjeux  de  la  relocalisation  et  de  la  résilience  de  nos
économies  sont  encore  davantage  présents  avec  les
crises que nous vivons à l'échelle planétaire. L'avantage
mutuel  doit  aussi  se  comprendre  au  regard  des
générations  futures  qui  sont  d'ailleurs  souvent,  à
plusieurs reprises, évoquées dans le texte de l'accord.

Nous sommes évidemment interpellés, par exemple,
par l'accroissement des échanges commerciaux entre la
Wallonie et  le  Canada qui  sont  présentés  comme une
avancée tout en remarquant – ou regrettant même – à ce
stade que cet accroissement des échanges commerciaux
l'ait été par des contrats très importants liés aux ventes
de pièces d'armements, qui se révèlent in fine impliqués

dans  des  atteintes  aux  droits  humains,  de  l'Arabie
saoudite au Yémen.

Pour  revenir  au  développement  durable,  on  peut
noter  que  tout  un  article,  l'article 12,  y  est  consacré.
J'aurais  donc  voulu  vous  poser  quelques  questions ;
d'une part, sur le suivi. Comment est assuré le suivi de
cet  accord  de partenariat  stratégique ?  Cela rejoint  en
partie la question des mécanismes de consultation que
mon prédécesseur a évoqués. Comment la Wallonie suit-
elle  les  Comités  ministériels  de  concertation  et  les
réunions  du  Comité  de  coopération  conjoint  qui  se
réunissent régulièrement et qui publient des rapports ?
Ils  sont  tout  à  fait  transparents.  C'est  sur  le  site  de
l'Union européenne. Il suffit de taper « rapport CMC ou
CCC UE-Canada » et on les trouve. J'aurais simplement
voulu savoir comment la Wallonie les prépare et, le cas
échéant, comment la Société civile y est, d'une manière
ou d'une autre, associée.

J'avais  encore  une  autre  question  par  rapport  à
l'article 13,  qui  évoque les  domaines  d'action d'intérêt
mutuel,  qui  évoque  toute  une  série  de  domaines,  y
compris  les  enjeux  circumpolaires,  c'est-à-dire  les
enjeux autour de l'Arctique. C'est un enjeu qui se révèle
particulièrement  crucial  par  rapport  aux  questions  de
stratégies  énergétiques.  Je  voulais  savoir  comment  la
Wallonie se positionne par rapport à ces enjeux.

Ces enjeux mondiaux qui ont trait à l’Arctique sont
gérés par une organisation internationale, le Conseil de
l’Arctique. Les États-Unis, le Canada, la Russie et les
pays scandinaves sont membres permanents et certains
États  membres  de  l’Union  européenne  sont  membres
observateurs, comme l’Espagne, mais pas la Belgique.
Le Canada était assez hostile au rôle d'observateur de
l'Union  européenne  en  raison  de  la  réglementation
européenne limitant le commerce de produits dérivés du
phoque qui nuirait aux communautés inuites.

L’hypothèse  d’une  dotation  financière  partielle  de
l’Union européenne au profit du Conseil de l’Arctique
joue cependant en faveur de la candidature européenne.
Qu’en est-il actuellement ?

La  Commission  européenne  devrait  sortir  bientôt
une  stratégie  au  sujet  de  l'Arctique,  qui  est  très
importante  pour  des  questions  de  géopolitique,
notamment  les  revendications  de  la  Russie  et  les
prétentions de la Chine sur le territoire, des questions de
sécurité  énergétique et  autres matières premières  ainsi
que pour le rôle crucial de l’Arctique dans la lutte contre
les changements climatiques.

La Wallonie a-t-elle été invitée à contribuer à cette
stratégie pour l’Arctique ? Si oui, de quelle manière ?

Vous avez abordé le reste des questions concernant
l’enjeu des droits humains, qui sont repris dans la clause
« droits humains » à l’article 28.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.
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M. Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pourquoi  cet  assentiment  de  partenariat
stratégique n’est-il  pas  intervenu en même temps que
l’accord économique et commercial global qui avait eu
lieu entre les parties concernées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  L’accord-cadre  prévoit,  entre  autres,  la
création  d’un  comité  mixte  composé  de  représentants
des  deux  parties.  Compte  tenu  du  caractère  mixte  de
l’accord,  les  matières  évoquées  au  sein  de  ce  comité
pourraient  également  concerner  des  matières  qui
relèvent de la compétence des entités fédérées. 

Dans son avis, le Conseil d’État a souligné que des
accords  particuliers  devraient  pouvoir  être  conclus  au
sujet de la représentation et de la prise de position de la
Belgique au sein de ce comité mixte.

Le Conseil d’État estime d’ailleurs que l’accord de
coopération de 1994 ne procure pas  de base juridique
suffisante à cet effet. L’accord de coopération de 1994
est à revoir, mais sa révision n’est pas simple. En effet,
je  vous rappelle  que ce dernier  prévoit  notamment  le
tour de rôle dans les Conseils européens, sujet touchy et
qui n’est pas simple à résoudre, car chaque entité a son
point  de  vue.  Il  s’agit  donc  d’une  négociation
compliquée.

Dans  la  pratique,  l’Union  européenne  déterminera
en principe une position commune du Conseil pour les
réunions  du  comité  mixte.  Les  expressions  nationales
demeureront rares, comme c’est souvent le cas.

La  position belge  au Conseil  de  l’Union est  fixée
lors  des  réunions  de  coordination  organisées  par  la
Direction générale Coordination et Affaires européennes
prévues  par  l’accord  de  coopération  de 1994.  Par
conséquent,  en  attendant  la  révision de  cet  accord de
coopération,  au  cas  où,  exceptionnellement,  une
intervention nationale serait nécessaire dans le cadre des
réunions du comité mixte, celle-ci sera alors déterminée
et préparée au sein de cette direction.

Concernant le suivi, il  est prévu un mécanisme de
consultation.

Quant à la préparation de ces comités à la Direction
générale  coordination,  la  DGE,  nous  y  allons  très
fréquemment  et  c'est  très  sérieusement  préparé  par  la
Région wallonne.

Pour ce qui concerne l'article, Madame Ryckmans,
je  dois  un  peu  me  questionner,  parce  que  je  vous
confesse que je ne le sais pas. Je dois demander ce qu'il
en est.  C'est  vrai  que l'on va au Canada par  Toronto,
Montréal ou Québec, et du Canada jusqu'au bout de la
Terre.

Pour  le  reste,  la  dernière  question  était  pour  le
CETA. Vous savez qu'il n'y a toujours pas d'assentiment
pour le moment. Il y a une procédure. Dans l'accord de
gouvernement,  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale, on s'était engagé à une évaluation. Tout cela
est pour le moment en cours, mais ce n'est que quand on
aura une évaluation à tout le moins par nos instances
que l'on pourra avancer. Pour le moment, il n'y a pas de
ratification.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci  pour  vos
explications, Monsieur le Ministre-Président. 

J'ai une question par rapport à ces accords. Ce qui
est  particulier,  c'est  qu'ils  sont  censés  produire  leurs
effets déjà depuis un certain temps.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Sans être indiscret, sans vouloir vous couper,
de quel accord parlez-vous ? Du CETA ?

M. Mugemangango (PTB).  –  De  l'accord  qui  a
signé à Tokyo le 7 juillet 2018 mentionné ici.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Vous êtes  au projet  de décret  suivant,  vous
vous trompez.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pour vos réponses.  C'est  vrai  que  l'on peut
être au bout de la Terre, mais tout est relatif, tout dépend
où l’on se situe. Quand on entend M. Mugemangango,
on peut se situer à un autre bout de la Terre.

Comme vous le dites très justement, que l'accord de
1994 est à revoir, on attend la révision. Des évaluations
sont en cours concernant le CETA. On peut donc dire
aujourd'hui que tout n'est pas ficelé. Cela ne manquera
pas de garder notre intérêt au niveau de notre groupe
politique  pour  revenir  vers  vous  pour  avoir  une
multitude de questions sur cette fameuse évaluation que
vous attendez également. On est donc obligatoirement à
se retrouver sur un dossier de très grande importance sur
ces accords.

Merci,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  une
partie de vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
M. le Ministre-Président  pour ses  réponses  et  pour les
réponses ultérieures sur l'attention sur ce dossier et cet
article 13. Je pourrai y revenir par une autre question, si
vous préférez.
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Saluons  donc  cet  accord  que  les  verts,  au  niveau
européen, ont soutenu et sur lequel ils se sont exprimés
positivement,  en  particulier  le  fait  qu'existe  cet
article 28 avec la clause « droits humains » qui évoque
la suspension de l'accord en cas de violation des droits
humains, et la suspension de l'accord CETA par le biais
de cette clause passerelle en cas de violation des droits
humains.

Pour  le  Canada,  c'est  par  exemple  si  un  potentiel
coup d'État devait arriver. En ce qui concerne les droits
humains, ce sont les droits des communautés inuites qui
font l'objet de l'attention de notre groupe.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE PARTENARIAT

STRATÉGIQUE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, ET LE
CANADA, D’AUTRE PART, FAIT À BRUXELLES

LE 30 OCTOBRE 2016
(DOC. 614 (2020-2021) N° 1 ET 1BIS)

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. – Nous allons procéder à l'examen
et au vote de l'article unique du projet de décret portant
assentiment à l’Accord de partenariat stratégique entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et
le  Canada,  d’autre  part,  fait  à  Bruxelles  le
30 octobre 2016 (Doc. 614 (2020-2021) N° 1 et 1bis). 

Article unique

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article unique est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l'Accord  de
partenariat stratégique entre l'Union européenne et ses
États membres, d'une part, et le Canada, d'autre part, fait
à Bruxelles le  30 octobre 2016 (Doc. 614 (2020-2021)
N° 1 et 1bis).

Par 9 voix 1 abstention, la Commission des affaires
générales  et  des  relations  internationales  recommande
l'adoption du projet de décret par l'assemblée plénière.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION

WALLONNE, À L'ACCORD DE PARTENARIAT
STRATÉGIQUE ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LE
CANADA, D'AUTRE PART, FAIT À BRUXELLES

LE 30 OCTOBRE 2016
(DOC. 615 (2020-2021) N° 1 ET 1BIS)

Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment,  pour  ce  qui  concerne  les  matières  dont
l'exercice a été transféré par la Communauté française à
la  Région  wallonne,  à  l'Accord  de  partenariat
stratégique  entre  l'Union  européenne  et  ses  États
membres,  d'une part,  et  le  Canada,  d'autre part,  fait  à
Bruxelles  le  30 octobre 2016  (Doc. 615  (2020-2021)
N° 1 et 1bis). 

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les  articles 1er  et  2  sont  adoptés  par  9 voix  et
1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par
la  Communauté  française  à  la  Région  wallonne,  à
l'Accord  de  partenariat  stratégique  entre  l'Union
européenne  et  ses  États  membres,  d'une  part,  et  le
Canada, d'autre part, fait à Bruxelles le 30 octobre 2016
(Doc. 615 (2020-2021) N° 1 et 1bis).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE PARTENARIAT

STRATÉGIQUE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, ET LE

JAPON, D’AUTRE PART, FAIT À TOKYO LE
17 JUILLET 2018

(DOC. 616 (2020-2021) N° 1)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION

WALLONNE, À L'ACCORD DE PARTENARIAT
STRATÉGIQUE ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LE

JAPON, D'AUTRE PART, FAIT À TOKYO LE
17 JUILLET 2018

(DOC. 617 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  portant  assentiment  à

l’Accord de partenariat stratégique entre l’Union
européenne et ses États membres, d’une part, et le
Japon, d’autre part, fait à Tokyo le 17 juillet 2018
(Doc. 616 (2020-2021) N° 1) ;

- du projet de décret portant assentiment, pour ce
qui  concerne  les  matières  dont  l'exercice  a  été
transféré  par  la  Communauté  française  à  la
Région  wallonne,  à  l'Accord  de  partenariat
stratégique entre l'Union européenne et ses États
membres, d'une part, et le Japon, d'autre part, fait
à Tokyo le 17 juillet 2018 (Doc. 617 (2020-2021)
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Je  propose  M. Sahli  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Sahli est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Les projets de décrets qui vous sont soumis
visent  à  porter  l’assentiment  à  l’accord  de  partenariat
stratégique entre l’UE et le Japon. Cet accord, comme

vous l’avez indiqué, Monsieur le Président, a été signé
le 17 juillet 2018.

L’accord  de  partenariat  stratégique  entre  l’Union
européenne,  ses  membres  et  le  Japon est,  encore  une
fois, un accord-cadre politique. Ce n’est pas un accord
commercial ou un accord d’investissement. Il s’agit du
premier accord-cadre bilatéral entre l’Union européenne
et  le  Japon.  Il  renforce  le  partenariat  qui  a  été  initié
début  de  ce  millénaire,  en  2001.  Un dialogue et  une
coopération plus étroite sont prévus dans les domaines
stratégiques,  tels  que  le  changement  climatique,  la
recherche  scientifique,  les  affaires  maritimes,
l’éducation,  la  culture,  la  migration,  la  lutte  contre le
terrorisme,  la  lutte  contre  le  crime  organisé,  la
cybercriminalité.

Cet  accord  soutient  également  la  promotion  des
valeurs  et  principes  communs,  en  particulier  la
démocratie, l’État de droit, les droits de l’homme et les
libertés  fondamentales.  Il  s’agit  des principes  de base
que l’on retrouve dans l’ensemble des accords-cadres de
l’Union européenne.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
l’accord  de  libre-échange  commercial  entre  l’Union
européenne et le Japon, entré en vigueur en 2009, avait
suscité des craintes légitimes sur son volet commercial.
Cet  accord  crée  une  zone de  libre-échange  englobant
635 millions d’habitants et représente près d’un tiers du
PIB mondial, ce qui est très important.

On se souviendra des divergences qui,  à l’époque,
ont notamment persisté sur les tribunaux arbitraux, sur
les  garanties  du  respect  des  normes  sociales  et
environnementales, et l’on a pu regretter le manque de
transparence entourant les négociations de cet accord.

Par  ailleurs,  nous  ne  pouvions  que  déplorer  la
libéralisation  des  services  par  liste  négative  et  le
chapitre sur le développement durable qui est dépourvu
de mécanismes de plaintes et de mesures dissuasives, ce
qui  est  en  opposition  avec  nos  balises  définies  dans
notre Parlement dès février 2018.

À  ce  sujet,  je  profite  de  cette  intervention  pour
insister  encore  sur  le  respect  de  ces  balises
fondamentales qui ont trait, entre autres, au respect des
normes  sociales  et  environnementales,  à  l'exigence
d'une  transparence  maximale  relative  au  mandat  de
négociation de la Commission européenne,  au respect
de notre agriculture,  à  la ratification et  à l'application
des  huit  conventions  fondamentales  et  les  quatre
conventions prioritaires de l'Organisation internationale
du travail.
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Nous  plaidons  encore  pour  une  politique
commerciale  qui  place  l'être  humain  au-dessus  des
intérêts économiques et politiques. 

Le  JEFTA étant  considéré  comme  un  accord  de
nouvelle génération et non mixte, cet accord n'est donc
pas passé sur le banc de notre Parlement.

Ici, l'accord de partenariat stratégique mis à l'ordre
du jour  a  été  négocié  simultanément  à  cet  accord  de
libre-échange. Le JEFTA dont je viens de parler est un
accord important de coopération qui recouvre un large
spectre  de  domaines :  armes,  politique  de
développement,  climat,  énergie,  agriculture,
environnement, transport, tourisme, et cetera. Autant de
domaines  qui  relèvent  également  des  compétences  de
notre Région.

Nous allons bien sûr la soutenir et il est important
avant cela que nous obtenions de votre part, Monsieur le
Ministre-Président, des réponses à nos questions.

Tout  d'abord,  un point  d'attention  au  niveau  de  la
Belgique. Il est expliqué que, durant les négociations, la
Belgique  a  tout  spécialement  veillé  à  ce  que  les
dispositions jugées essentielles pour l'Union européenne
soient garanties et a particulièrement mis l'accent sur les
clauses  politiques  relatives  à  la  non-prolifération  des
armes de destruction massive et à la coopération dans le
domaine des droits de l'homme.

Monsieur  le  Ministre-Président,  quelle  a  été  la
position  portée  par  la  Région  wallonne  durant  les
négociations ? Des points d'attention particuliers ont-ils
été relevés par notre Région ? Si oui, lesquels et ont-ils
été intégrés dans l'accord ?

Le Conseil d'État relève également les matières qui
ont été abordées au sein du comité mixte qui peuvent
relever par exemple de notre Région. Si tel devait être le
cas,  des  accords particuliers  seront  conclus  en  ce  qui
concerne  la  représentation  et  la  prise  de  décisions au
sein  du  comité  mixte.  Qui  représentera  notre  pays  et
notre Région dans ce comité ? De quelle manière vont
se préparer les prises de position de la Belgique au sein
de ce comité mixte ? Un accord de coopération va-t-il
être réglé sur cette question ? 

Dans  votre  réponse  au  Conseil  d'État,  vous  ne
semblez pas l'envisager, mais que se passera-t-il lorsque
ce comité traitera de matières régionales ?

L'article 42 institue le comité mixte et prévoit que le
comité  peut  décider  d'ajouter  des  domaines  de
coopération ne figurant pas dans le présent accord, pour
autant qu'il soit compatible avec les objectifs du présent
accord.  Le  Conseil  d'État  relève  le  fait  qu'il  est
indispensable  que  notre  Parlement  donne  son
assentiment à cet article. Dès lors, une procédure sera-t-
elle prévue pour informer notre Parlement en cas d'ajout
de  domaines  de  coopération  qui  concerneraient  notre

Région ?  La  décision  sera-t-elle  soumise  à  notre
approbation ?

Pouvez-vous  nous  indiquer  où  en  sont  les  autres
entités belges dans l'adoption de cet accord-cadre ?

Enfin,  pouvez-vous  nous  faire  part  de  l’état  des
relations politique, économique et diplomatique entre la
Wallonie et le Japon ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je serai beaucoup plus
brève que tout à l'heure. 

Avec ce document, on le voit dans le libellé, on est
dans  une  nouvelle  génération  d'accord  de  partenariat
avec  des  libellés  qui  montrent  d'autres  orientations,
d'autres points d'attention, en particulier par exemple la
responsabilité sociale des entreprises.

Je voulais simplement évoquer le fait que, bien que
la clause des droits humains soit présente au même titre
qu'elle  est  présente  dans  l'accord  de  partenariat
stratégique  avec  le  Canada,  ici  on  a  encore  des
réticences,  bien  que les  verts  européens aient  voté  ce
texte au niveau du Parlement en décembre 2018. 

En  effet,  on  reste  toujours  attentifs  au  fait  qu'au
Japon la peine de mort existe toujours, donc que c'est un
élément sur lequel il  pourrait y avoir des avancées en
matière de droits humains.

J'avais une question, à savoir : comment la mise en
œuvre provisoire est-elle suivie par la Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J'aurais dû poursuivre
mon  questionnement  tout  à  l'heure  parce  qu'en  fait
c'était  une  question  plutôt  transversale  entre  les  deux
textes, même si cela concerne deux régions du monde
différentes.

Pour revenir sur cette réflexion, ce sont des accords
de partenariat  dont les  effets sont  déjà en train de se
produire depuis parfois des années.  On constate quand
même, dans certaines matières, notamment les matières
environnementales,  un  hiatus  entre  les  termes  de
l’accord  et  les  pratiques  de  certains  pays,  comme  le
Canada ou le Japon,  de traitement  des  eaux ou de la
faune que l’on peut trouver dans les océans, comme les
baleines.  Finalement,  quelle  est  l’évaluation  de  la
Région  wallonne  concernant  l’adéquation,  dans  le
domaine  environnemental,  entre  les  termes  de  ces
accords,  singulièrement  celui  du  Japon,  et  la  réalité ?
Comment  peut-on  intervenir  en  cas  d’évaluation
négative ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Merci infiniment. 

Une  fois  encore,  il  faut  distinguer  l’accord-cadre
politique de l’accord de libre-échange. 

L’accord de partenariat économique, appelé accord
commercial,  ne relève pas de notre compétence,  mais
fait  partie  des  compétences  exclusives  de  la
Commission.  Par  conséquent,  il  nous  échappe
malheureusement,  mais  je  n’ai  pas  besoin  de  vous
rappeler toutes les péripéties que nous connaissons. 

En ce qui concerne la Région, et la Belgique, pour
l’accord-cadre, la formulation des dispositions relatives
aux  droits  humains  diffère  de  celle  habituellement
reprise  dans  tous  les  accords-cadres.  Le  Japon  s’est
opposé  à  ce  que  l’article  portant  sur  les  droits  de
l’homme,  comme  celui  portant  sur  les  armes  de
destruction massive, précise qu’il s’agit « d’un élément
essentiel de l’accord ».

Les  termes  « élément  essentiel »  sont un  vocable
consacré en droit international des traités et, en vertu de
la  Convention  de  Vienne  sur  le  droit  des  traités,  un
« élément  essentiel »  est  un élément  dont  la  violation
grave et répétée peut entraîner la suspension partielle ou
totale du traité.

La formulation utilisée dans le cadre de l’article 43
de l’accord de partenariat stratégique n’exclut toutefois
pas  que,  conformément  à  l’approche  commune  de
l’Union  européenne  sur  l’utilisation  de  ces  clauses
politiques,  l’accord peut être suspendu ou dénoncé en
cas  de  violations  particulièrement  graves  et
substantielles de ces éléments essentiels. 

La déclaration unilatérale de la Belgique vise donc à
faire  en  sorte  qu’à  l’avenir  les  termes  « élément
essentiel » soient  maintenus de manière explicite dans
les  accords-cadres  conclus  par  l’Union  européenne.
Cela n’est pas dirigé contre le Japon, mais je ne dois pas
vous préciser l’utilité d’une telle clause.

Quant au mécanisme de consultation, la procédure
est  exactement  la  même  que  pour  le  Canada.  Nous
utilisons la DGE de la même manière. 

Quant  aux  autres  entités,  Fédération,  Cocof,  nous
devons encore la ratifier.

Je ne sais pas si j’ai répondu à l’ensemble de vos
questions,  mais  voici  la  situation  par  rapport  à  cet
accord-cadre et au Japon.

M. le Président.  –  La  parole  est
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Vous aviez peut-être
répondu à ma question pour le  premier  texte,  celle-ci
portait  sur  le  mécanisme  d’évaluation  que  la  Région
wallonne  peut  utiliser  pour  vérifier  d’ores  et  déjà
l’adéquation entre les termes de l’accord et la réalité de
ces pays, notamment du Japon.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Pour  le  CETA,  on  s’était  engagé  très
clairement  dans  cette  évaluation.  Nous  avons  déjà
commencé, des évaluations de la Commission ont déjà
eu  lieu ;  nous  les  avons  toutefois  rejetées,  car  ces
évaluations nous paraissaient assez curieuses. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  conventions
collectives,  comme  les  accords  commerciaux,  un
mécanisme d’évaluation sera systématiquement prévu.

Pour l’accord-cadre, aucun mécanisme d’évaluation
à  proprement  parler  n’a  été  prévu.  Seul  existe  ce
mécanisme  de  constatation  que  l’on  aurait  violé  une
clause  de  manière  répétée,  ce  qui  permettrait  à  la
Commission  européenne  d’enclencher  le  retrait  de
l’Union européenne de l’accord, mais nous ne l'avons
pas pour ces accords dits politiques, contrairement aux
accords commerciaux où c'est clairement indiqué.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
M. le Ministre-Président  pour  son  explication  de
l'annexe, qui ne nous avait pas échappé, et ce rappel de
la déclaration de l'Union européenne quant à la manière
de l'interpréter en fonction de la Convention de Vienne
sur le droit des traités.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE PARTENARIAT

STRATÉGIQUE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, ET LE

JAPON, D’AUTRE PART, FAIT À TOKYO LE
17 JUILLET 2018

(DOC. 616 (2020-2021) N° 1)

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. – Nous allons procéder à l'examen
et au vote de l'article unique du projet de décret portant
assentiment à l’Accord de partenariat stratégique entre
l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et
le  Japon,  d’autre  part,  fait  à  Tokyo le  17 juillet 2018
(Doc. 616 (2020-2021) N° 1).
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Article unique

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article unique est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment à  l’Accord de
partenariat stratégique entre l’Union européenne et ses
États membres, d’une part, et le Japon, d’autre part, fait
à Tokyo le 17 juillet 2018 (Doc. 616 (2020-2021) N° 1).

Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES

DONT L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À LA RÉGION

WALLONNE, À L'ACCORD DE PARTENARIAT
STRATÉGIQUE ENTRE L'UNION EUROPÉENNE
ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, ET LE

JAPON, D'AUTRE PART, FAIT À TOKYO LE
17 JUILLET 2018

(DOC. 617 (2020-2021) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment,  pour  ce  qui  concerne  les  matières  dont
l'exercice a été transféré par la Communauté française à
la  Région  wallonne,  à  l'Accord  de  partenariat
stratégique  entre  l'Union  européenne  et  ses  États
membres,  d'une  part,  et  le  Japon,  d'autre  part,  fait  à
Tokyo le 17 juillet 2018 (Doc. 617 (2020-2021) N° 1). 

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les  articles 1er  et  2  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  ce  qui
concerne les matières dont l'exercice a été transféré par
la  Communauté  française  à  la  Région  wallonne,  à
l'Accord  de  partenariat  stratégique  entre  l'Union
européenne et ses États membres, d'une part, et le Japon,

d'autre  part,  fait  à  Tokyo le  17 juillet 2018 (Doc. 617
(2020-2021) N° 1).

Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 8, 9, 13 ET 15 DU DÉCRET DU

26 MAI 2016 RELATIF À LA RÉPARATION DE
CERTAINS DOMMAGES CAUSÉS PAR DES
CALAMITÉS NATURELLES PUBLIQUES,

DÉPOSÉE PAR MME BERNARD,
MM. LIRADELFO, NEMES, MME LEKANE,

MM. BEUGNIES ET MUGEMANGANGO
(DOC. 657 (2020-2021) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET ÉTENDANT LA
DÉROGATION DE L'ARTICLE 9, 4°, DU

DÉCRET DU 26 MAI 2016 RELATIF À LA
RÉPARATION DE CERTAINS DOMMAGES

CAUSÉS PAR DES CALAMITÉS NATURELLES
PUBLIQUES DANS LE CADRE DES

INONDATIONS DES 14 AU 16 JUILLET 2021,
DÉPOSÉE PAR M. DESQUESNES,

MMES GREOLI, SCHYNS, MM. ANTOINE,
MATAGNE ET BASTIN

(DOC. 660 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- de  la  proposition  de  décret  modifiant  les

articles 8,  9,  13 et 15 du décret  du 26 mai 2016
relatif  à  la  réparation  de  certains  dommages
causés  par  des  calamités  naturelles  publiques,
déposée  par  Mme Bernard  (Doc. 657  (2020-
2021) N° 1) ;

- de la proposition de décret étendant la dérogation
de l'article 9, 4°, du décret du 26 mai 2016 relatif
à la réparation de certains dommages causés par
des calamités naturelles publiques dans le cadre
des  inondations  des 14  au  16 juillet 2021,
déposée  par  M. Desquesnes,  Mmes Greoli,
Schyns,  MM. Antoine,  Matagne  et  Bastin
(Doc. 660 (2020-2021) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?
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La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  –  Je  propose  M. Hardy  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Hardy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Mugemangango, coauteur de la
proposition de décret n° 657

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – L'enjeu est clair pour
tout le monde : comment pourra-t-on couvrir les besoins
des  personnes  qui  ont  été  sinistrées  pendant  les
inondations ? On parle de milliers de personnes. À côté
des personnes valablement assurées, on constate que, en
Région wallonne, une partie importante des personnes
sinistrées – on parle de 50 % – sont mal assurées ou pas
du tout  par  rapport  aux  dégâts  qu'elles  ont  encourus.
Dans ce genre de cas, c'est le Fonds des calamités qui
intervient.

Le  constat  est  que  le  Fonds  des  calamités  a  des
conditions trop strictes que pour pouvoir satisfaire aux
besoins  des  sinistrés.  L’intention  de  notre  proposition
est donc d’élargir les conditions d’accès au Fonds des
calamités. 

Par  exemple,  il  y  a  une  limitation  du  Fonds  des
calamités concernant les voitures sinistrées étant donné
que  seules  les  voitures  de  plus  de  cinq  ans  peuvent
donner droit à une intervention du Fonds des calamités
alors que l'on constate des situations où des personnes,
hélas, n’ont pas une voiture valablement assurée malgré
le fait que la voiture est relativement récente. 

Il  y  a  aussi  la  question  du  contenu de  ce  qui  est
indemnisé et aussi des personnes qui peuvent avoir droit
au Fonds des calamités puisque, actuellement, ce sont
surtout  les  personnes  bénéficiaires  d’une  allocation
sociale qui ont la possibilité d’avoir accès au Fonds des
calamités. 

Voilà l’esprit de notre proposition. 

On sait que des débats ont déjà eu lieu, notamment
au  niveau  du  Gouvernement.  Il  faudra  répéter  à
M. Di Rupo  que  des  éléments  existent  déjà.  Il  serait
intéressant  de  savoir  comment  le  Gouvernement
souhaite avancer sur cette question puisque l'on sait qu'il
y a des discussions en son sein. Il y a même des textes
qui ont déjà été  transmis  sur  les portails,  mais  on ne
connaît pas les délais. 

Quelle ligne du temps le Gouvernement se donne-t-
il comme objectif ? 

Certaines limitations qui se trouvaient dans le Fonds
des calamités ne vont-elles pas se retrouver dans le texte
du Gouvernement,  notamment la question des biens à
l’extérieur  des  maisons  et  des  jardins,  qui  ont  été
détruits  de  manière  très  importante  dans  les  régions
sinistrées ?  On  ne  doit  pas  non  plus  sous-estimer
l’intérêt et l’importance de récupérer son bien tel qu’il
l’était,  aussi  bien  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des
habitations. 

J’aurais aimé entendre M. le Ministre-Président sur
cet  élément,  car c’est  la principale différence entre le
texte du Gouvernement et le nôtre. 

Nous proposons que l’ensemble de la commission
soutienne  notre  texte,  qui  élargit  sérieusement  les
conditions d’application du Fonds des calamités.

Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition
de décret n° 660

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Président,  je
demande  une  suspension  de  séance  tant  que
M. le Ministre-Président  ne  nous  a  pas  rejoints  parce
que je  pense que  les  débats  sont  intimement  liés  aux
initiatives annoncées par le Gouvernement.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas,  concernant  ces
propositions  de  décret,  d’obligation  à  ce  que
M. le Ministre-Président  soit  présent.  Je  vous  propose
d’échanger pour voir de quelle manière la commission
décidera de se prononcer, mais je n’ai pas de pouvoir de
contrainte à ce sujet.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Président,  je
ne  veux pas  faire  du  formalisme pour  le  principe  de
faire du formalisme. 

Quand nous avons réclamé publiquement la mise en
place  d’un  mécanisme d’aide  pour  les  personnes  non
assurées  et  victimes  –  et  elles  sont  des  milliers  –
concernées dans la vallée de la Vesdre, le porte-parole
du Gouvernement nous a répondu qu’un projet de décret
était en cours de préparation. C’est à ce moment-là que
nous avons déposé notre texte sans connaître le texte du
Gouvernement. Je vois qu’il y a un texte dont on a reçu
copie de première lecture dans les actes et notifications
gouvernementales.

Il est évident que les textes que le cdH dépose n’ont
de sens que pour autant que le Gouvernement ne nous
dise  pas :  « J’ai  un  texte  qui  va  arriver  demain ».  La
question  est  liée  à  la  temporalité  de  l’action
gouvernementale.  Si  le  ministre-président  n’est  pas  là
pour répondre à cette question… C'est pour cela que je
demande une suspension de séance.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.
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M. Sahli (PS).  – Je souhaite  réagir aux propos de
M. Desquesnes  en  rappelant  que  les  propositions  de
décret  ne  nécessitent  pas  la  présence  du  ministre-
président.  Nous  avons  l’ensemble  des  documents  en
notre possession et c’est un débat entre parlementaires. 

Quant au texte auquel vous faites allusion, comme
vous le savez, il est entre les mains du Conseil d’État et
il  arrivera  le  plus  rapidement  possible  parce  que  le
Gouvernement,  comme  nous  tous  ici,  est  attentif  à
l’urgence de la situation. 

Je pense donc que nous pouvons avancer dans les
discussions. 

Monsieur Desquesnes, vous pouvez nous exposer la
proposition de décret du cdH, car nous serons tout à fait
attentifs à vos propos.

M. le Président.  – La parole est à M. Desquesnes,
en  souhaitant,  dans  la  mesure  du  possible,  que  les
travaux avancent.

M. Desquesnes (cdH).  –  J'entends  la  réaction  de
M. Sahli,  mais  quelle  va  être  la  réponse  des
parlementaires  de  la  majorité ?  « Le  Gouvernement
travaille sur un projet. » J'aimerais entendre le ministre-
président nous dire et nous annoncer un timing. S'il nous
annonce un timing sérieux de dépôt sur les bancs de ce
Parlement et d'examen dans des conditions de célérité
requise d'un texte du Gouvernement à ce moment-là, on
pourra avoir un examen rapide – c'est notre souhait – du
projet  gouvernemental  et  des  propositions  de
l'opposition. On ne va pas faire ici un débat sans avoir le
retour du Gouvernement.

Je  vois  que  M. le Ministre-Président  revient,  donc
tout va bien.

M. Tzanetatos (MR).  –  Pour  rassurer
M. Desquesnes, on a quand même eu un exposé assez
bien détaillé il y a quelques jours, qui montre un exposé
chiffré et que le Gouvernement a travaillé sérieusement.

Je  ne  suis  pas  le  Gouvernement  et  je  ne vais  pas
vous donner des délais ou un timing que je ne connais
pas, mais quand on prend conscience du détail des pistes
avancées pour pouvoir solutionner les problèmes connus
à la suite de ce désastre, on peut anticiper que les choses
ne  vont  pas  traîner.  On a  un  timing déjà  annoncé  en
termes  de  collaboration  avec  les  compagnies
d'assurance. Il y a des délais et des montants mis sur la
table.  Il  me semblerait étonnant que le Gouvernement
ait pu avancer des chiffres sans en avoir à tout le moins
une certitude presque proche du 100 %.

Maintenant, les choses peuvent évoluer. Toutefois, je
trouve  que  nous  dire :  « on  nous  a  annoncé  un  plan
d'aide et  finalement  c'est  peut-être  du vent »,  c'est  un
peu fort  de  café.  M. le Ministre-Président  se  défendra
bien  mieux  tout  seul  que  par  mon  intermédiaire.  Je
pense que l'on a eu un exposé suffisamment sérieux que

pour prendre connaissance et conscience que les choses
avancent de manière sérieuse également.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Les  chiffres  que  l'on  a
reçus,  Monsieur  Tzanetatos,  concernent  les  personnes
qui  bénéficient  d'une  assurance.  Le  texte  que  le  cdH
porte ici  concerne celles qui n'ont  pas  d'assurance.  Je
vais  donc  le  présenter  brièvement,  et  je  remercie
M. le Ministre-Président de nous avoir rejoints.

Le dispositif que le cdH propose, qu'il a déposé voici
quelques semaines sur la table du Parlement, est assez
simple. Le 12 août, le Gouvernement annonce qu'il y a
une  intervention  complémentaire  prévue  pour  les
personnes qui ont déjà une assurance. On sait qu'il y a
un  plafond  global  d'intervention  des  compagnies
d'assurance,  donc  la  Région  va  intervenir  pour  payer
entre 60 % et 70 % du montant qui est dû aux assurés.

Par  ailleurs,  le  Fonds  des  calamités  couvre  les
personnes non assurées, mais pour autant qu'elles soient
bénéficiaires d'un revenu d'intégration sociale. Entre ces
deux catégories,  il  y  a  une série  de personnes qui ne
bénéficient  pas  du  RIS  et  qui  n'ont  pas  d'assurance.
Nous  proposons  donc  un  mécanisme  assez  simple :
d'étendre à  ces  personnes non assurées,  les personnes
physiques, pour leur habitation, l'application du Fonds
des calamités. 

Nous proposons également que ce soit le cas pour
les  personnes  morales  qui  étaient  en  défaut,  qui
n'avaient  pas  pu  honorer  leur  contrat  d'assurance  en
raison  de  la  crise  covid.  On  sait  qu'une  série
d'entrepreneurs ont dû mettre fin ou ne pas honorer leurs
échéances d'assurance dans le cadre des difficultés qu'ils
ont connues dans la période covid. Nous souhaitons que
ces entrepreneurs, ces indépendants, ces commerçants et
ces  artisans  puissent  également  être  aidés  de  façon
exceptionnelle par la Wallonie.

Voilà le résumé de notre proposition de décret. J'ai
entendu  M. le Ministre-Président,  par  la  voix  de  son
porte-parole, nous répondre par presse interposée que le
Gouvernement  avançait  sur  un projet  de  texte.  Entre-
temps, on a pris connaissance de ce projet de texte dans
le cadre des notifications du Gouvernement. C'est passé
au Gouvernement wallon, si ma mémoire est exacte, le
25 août  dernier,  avec  une  demande  d'avis  au  Conseil
d’État en cinq jours.

Je  voudrais  savoir,  puisque  nous  sommes  le
6 septembre,  si  le  Gouvernement  a  reçu  l'avis  du
Conseil d’État, si aujourd'hui le travail est en cours pour
adapter le texte, et quel est le planning prévisionnel du
Gouvernement. Si le Gouvernement nous dit qu'un texte
sera  déposé  dans  les  prochains  jours,  je  peux
comprendre  que  voter  sur  un  texte  de  l'opposition
aujourd'hui n'a pas de sens et que l'on doive attendre le
texte  du Gouvernement  pour  travailler  de  la  façon la
plus efficace possible.

11 P.W. – C.R.I.C. N° 3 (2021-2022) – Lundi 6 septembre 2021



Si, par contre, on nous ramène à des échéances plus
lointaines,  alors  nous demanderons  un  examen article
par article de la proposition que nous avons déposée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je vais  me permettre  d’abord de
commenter les propositions de mes collègues, à la fois
du PTB et du cdH, et puis en tirer quelques conclusions.

Concernant la proposition du cdH, il est clair qu’il
reste  –  comme le signale d’ailleurs  votre  proposition,
Monsieur  Desquesnes  –  une  partie  des  personnes
sinistrées  qui  échappent  aux  possibilités
d’indemnisation. Il s’agit des personnes non assurées et
non  bénéficiaires  du  revenu  d’intégration  sociale  ou
d’une aide financière équivalente.

Pour ces personnes non assurées, le Gouvernement
s’est  engagé  à  dégager  des  montants,  même  partiels.
D’ailleurs, M. le Ministre-Président l’a rappelé mercredi
dernier  en  séance  plénière  lors  de  notre  rentrée
parlementaire.

Pour rendre opérationnelles ces mesures, vous savez
qu'un décret  est  nécessaire.  Cela  l'est  également  pour
intervenir  auprès  des  personnes  assurées  en  risques
simples afin que le Fonds régional des calamités puisse
intervenir  au-delà  des  limites  d’intervention  des
assureurs, comme prévu par le protocole conclu entre la
Wallonie et les assureurs. Il est actuellement soumis au
Conseil  d’État.  Il  serait  donc  judicieux,  à  notre  avis,
d’attendre  cet  avis  pour  des  raisons  de  sécurité
juridique.  La  proposition  du  cdH  ne  couvre  pas
suffisamment de cas. La proposition du Gouvernement
sera à cet effet plus large.

Le  cdH  propose  notamment  d’indemniser  les
personnes  morales  non assurées  en  raison  de la  crise
sanitaire.  D’emblée,  une  question  se  pose :  comment
distinguer  les  personnes  qui  ne  sont  pas  assurées  en
raison  de  la  crise  sanitaire  des  autres ?  Le  cdH a-t-il
prévu des critères pour établir cette différence ? 

Le texte du Gouvernement wallon en préparation –
nous  avons  pu  en  prendre  connaissance  via  les
notifications  du  Gouvernement  –  prévoit  une
indemnisation  pour  l’ensemble  des  personnes  non
assurées.  L’avis  du  Conseil  d’État  doit  donc  nous
éclairer sur ce qu’il est possible de faire.

Les inondations ont causé des dégâts sans précédent
et  le  rôle  de  notre  Gouvernement  est  d’être  au  plus
proche  des  citoyens  sans  distinction.  Le  décret  sera
présenté au Parlement dans les meilleurs délais,  après
l’obtention de l’avis du Conseil  d’État.  Nous pensons
qu’il serait donc judicieux d’attendre cet avis pour avoir

une vision claire des possibilités d’indemnisation pour
des personnes non assurées, ce qui est notre souhait à
tous ici.

En  ce  qui  concerne  la  proposition  du  PTB,  le
Gouvernement  wallon,  les  principaux  assureurs  et
Assuralia,  l’Union  professionnelle  des  entreprises
d’assurance,  se  sont  accordés  au  sujet  de
l’indemnisation des personnes sinistrées par les terribles
inondations du 14 au 16 juillet 2021.

On parle  ici  de l’indemnisation des  personnes  qui
ont souscrit une assurance incendie étendue à d’autres
dégâts comme les inondations. Il s’agit de ce que l’on
appelle  une  assurance  dite  « risques  simples ».  La
catastrophe naturelle des inondations exceptionnelles du
14  au  16 juillet  a  occasionné  des  dommages  de  très
grande ampleur que les assureurs seuls ne peuvent pas
couvrir. 

En effet, la loi fédérale de 2014 limite les indemnités
des assureurs en cas de catastrophes naturelles pour ce
qui concerne les contrats à risques simples. Dans le cas
des  inondations  exceptionnelles  du  mois  de  juillet,
l’intervention  légale  des  assureurs  est  largement
inférieure – M. le Ministre-Président l’a rappelé lors de
la  séance  plénière  –  aux  dommages  subis  par  les
sinistrés concernés. 

C’est  donc  dans  ce  contexte  que,
exceptionnellement, vu l’ampleur de la catastrophe – je
salue  vraiment  le  travail  qui  est  fait  par  le  ministre-
président  et  son  Gouvernement  –,  le  Gouvernement
wallon et les assureurs ont décidé de partager les efforts
financiers pour que les personnes sinistrées puissent être
indemnisées à 100 %, et ce, conformément aux clauses
de leur police d’assurance.

C’est ainsi que les assureurs dépasseront les limites
d’intervention financières prévues par la loi fédérale, à
savoir  339 millions  d’euros  pour  la  Wallonie,  en
doublant presque les montants légaux pour atteindre un
peu plus de 613 millions d’euros.

Certains  diront  peut-être  que  ce  n’est  pas  encore
assez – c’est un point de vue – et qu’ils ont les réserves
nécessaires pour le faire. D’autres diront plutôt que rien
ne les obligeait à le faire d'un point de vue légal, car la
loi de 2014 existe et ils peuvent se limiter à ce qui est
prévu dans la loi. Quoi qu'il en soit, nous retenons que
l'action du Gouvernement wallon a été déterminante à la
fois dans la négociation avec les assureurs, mais aussi
pour l'effort financier réalisé par le Gouvernement lui-
même.

En effet, les dommages totaux des personnes ayant
souscrit à une couverture d'assurance en risque simple
pourraient être, selon les estimations actuelles, de l'ordre
de  1,3 milliard  à  1,7 milliard  d'euros.  Vous  l'aurez
compris, chers collègues, malgré l'effort des assureurs –
613 millions  d'euros  –,  on  est  encore  loin  de  ces
montants. Afin d'éviter aux sinistrés d'être dans la totale
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impossibilité de remettre leurs immeubles en état, bien
qu'ils  étaient  assurés,  la  Région  wallonne  prendra  en
charge la différence entre l'intervention des assureurs et
les montants nécessaires pour les indemniser à 100 %.
Au  total,  la  Wallonie  fournira  donc  une  part
prépondérante  des  montants  financiers  nécessaires  à
l'indemnisation complète des personnes concernées.

Pour  les  personnes  non  assurées,  le  travail  est
également  en  cours  au  Gouvernement  wallon  afin  de
leur  permettre,  de  manière  exceptionnelle,  d'être
assurées,  même  partiellement.  Concernant  la
proposition du PTB, j'indique en préambule qu'elle vise
à  revoir  les  conditions  d'intervention  du  Fonds  des
calamités  naturelles  publiques  pour  n'importe  quelle
calamité publique. Le projet du Gouvernement vise les
inondations  du  14  au  16 juillet,  soit  une  situation
exceptionnelle.  Cette  approche  spécifique  pour  les
inondations  est  notamment  due  à  l'ampleur  de  ces
inondations  ainsi  qu'au  fait  que  la  limite  légale
d'intervention des assureurs est largement dépassée. Ce
dépassement  du  plafond  n'intervient  pas  pour  chaque
inondation, c'est d'ailleurs la première fois.

Je  me  permets,  chers  collègues,  de  reprendre  les
articles  proposés  par  mes collègues du PTB et  de les
commenter.

À l'article premier, il est proposé d'ajouter à la liste
des biens couverts par l'aide à la réparation des abords,
jardins  et  dépendances  dans  les  dommages  et  la
dépollution devant être pris en charge par le Fonds des
calamités  naturelles  lorsqu'ils  résultent  d'une pollution
des  sols.  Le  projet  du  Gouvernement,  dans  son
article 15,  répond  en  partie  à  ces  préoccupations.  Il
prévoit que l'aide à la réparation vise à indemniser les
dégâts matériels, y compris les frais de déblaiement, de
sécurisation,  de  démolition,  d'évacuation  voire  de
décontamination ou de dépollution résultant directement
des  inondations  et  nécessaires  à  la  reconstruction,  la
reconstitution  ou  la  relance  de  l'exploitation  de  ces
biens.

Cet  article premier du  PTB  vise  également  à
intégrer,  parmi la liste des biens précités couverts par
l'aide à la réparation visée par le décret du 26 mai 2016,
tous  les  véhicules  automobiles  sans  distinction
d'ancienneté  ou  de  type  d'assurance.  L'avant-projet
prévu par le Gouvernement wallon y répond également
en  prévoyant  dans  son  article 13  la  possibilité
d'indemniser les véhicules automobiles immatriculés et
assurés  en  responsabilité  civile  sans  distinction
d'ancienneté.  Je pense que  cela répond à vos attentes,
Monsieur Mugemangango. 

Dans  l'article 2,  le  PTB  propose  de  supprimer  le
point 4  de  l'article 9.  Cependant,  ce  point  permet
notamment aux personnes qui ne sont pas assurées, en
raison  de  leur  état  de  fortune,  de  bénéficier  d'une
indemnisation  via  le  Fonds  des  calamités.  Nous  ne
souhaitons  donc  pas  supprimer  cette  exception

permettant à ceux qui n'ont pas les moyens de se payer
une assurance d'être malgré tout protégés. 

Concernant l'article 3 : « la proposition ne tient pas
compte de l'état  de vétusté du bien endommagé ».  Le
PTB prévoit que, dans le cas où les dommages sont tels
que  les  biens  sinistrés  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une
réparation, ceux-ci doivent être remplacés. Le montant
de l'aide ne peut être inférieur au coût de remplacement
à neuf de ces biens. Cette proposition est-elle assortie
d'une estimation ? Je pose cette  question, car  on peut
imaginer  une  grange  inutilisée,  mais  qui  fût
endommagée.  Doit-on  indemniser  la  grange  telle
qu'estimée ou devons-nous en  bâtir  une nouvelle ?  Je
pense que, si vous avez une estimation chiffrée, il serait
bon de l'avancer. De plus, imaginez une maison tombant
en  ruine,  complètement  détruite  par  une  catastrophe
naturelle. Les raisons du mauvais entretien de ce bien
peuvent être multiples : manque de moyens, négligence,
seconde résidence laissée à l'abandon, et  cetera.  Dans
tous les cas, le propriétaire du bien serait indemnisé à
hauteur  de  la  valeur  à  neuf  de  ce  bien.  Est-ce
raisonnable ? C'est une question que je pose. 

Le  projet  du  Gouvernement  wallon,  dans  ses
articles 18 et 19, prévoit que le montant de l'aide à la
réparation  est  calculé  sur  base  du  montant  total  du
dommage estimé, ce qui semble plus logique, il précise
également  que  les  personnes  les  plus  précarisées
bénéficieront  d'une  intervention  majorée,  ce  qui
rencontre mieux l'objectif visé par le PTB.

Enfin,  l'article 4 impose à l'administration un délai
d'un mois pour notifier sa décision d'indemnisation au
demandeur pour éviter de rester dans le flou.

Quand les catastrophes naturelles surviennent, il est
clair  qu'il  faut  aller  le  plus  vite  possible,  on est  tous
d'accord. C'est ce que fera notre administration. Imposer
un délai  permettrait-il  de raccourcir ce délai ? Je n'en
suis pas convaincu. On peut en débattre, mais je pense
sincèrement  que  les  agents  de  la  Wallonie  font  le
maximum pour que les personnes concernées soient le
plus rapidement possible fixées sur leur sort.

En  termes  de  conclusion,  Monsieur  le  Président,
chers  collègues,  j’en  reviens  à  l’avant-projet  du
Gouvernement  qui  est  actuellement  sur  la  table  du
Conseil d’État. Il rencontre, à la lecture de l’ensemble
du  texte  qui  nous  est  proposé  aujourd’hui,  à  notre
estime, la proposition du cdH et va même au-delà. Il est
plus précis, plus complet que la proposition du PTB et il
poursuit un même objectif. Il  est aussi plus adapté au
caractère exceptionnel des inondations de la mi-juillet.

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu’il  est
préférable  d’attendre  ce  texte,  qui  devrait  arriver
rapidement, afin d’être les plus efficaces possible dans
le traitement des indemnisations liées à ces inondations
dans  l’intérêt  des  personnes  sinistrées,  qu’elles  soient
assurées ou non.
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M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Chers collègues, on est ici
face  à  deux  textes  qui  ont  été  envoyés  vers  la
commission,  je  pense,  après  que  le  texte  du
Gouvernement  ait  été  communiqué  au  Parlement.  En
tout cas, en termes de temps, c’était assez court. Il est
clair que, comme il y a un texte du Gouvernement, il me
semble  nécessaire  d’attendre  ce  texte.  D’autant  plus
qu’il  couvre  toute  une  série  de  choses  qui  n’ont  pas
forcément été couvertes par les autres textes proposés ce
jour.

On sait que l’on vient d’une loi fédérale de 2014 sur
la question des assurances, qui n’est pas une loi venant
du  Parlement  wallon,  bien  sûr,  et  pour  laquelle  le
Parlement fédéral avait pris des dispositions sur base de
sa compétence « banques et assurances »,  alors que le
Fonds des calamités était déjà régionalisé à ce moment-
là.  Il  faut  bien  reconnaître  que  le  travail  du
Gouvernement a été extrêmement utile pour que, à un
certain moment, les assurances paient  plus que ce qui
était prévu par cette loi fédérale. C’est ce travail qui a
été fait par le Gouvernement, avec les négociations que
le ministre-président a menées récemment.

On  passe  d’un  montant  de  320 millions  à
613 millions d’euros, ce qui n’est quand même pas rien.
On peut toujours espérer aller plus loin, mais sur base
de la loi et sur base de l’accord, c’est quelque chose qui
est  intéressant  et  très  utile.  Je  mets  en  doute  la
possibilité  d'imposer  quelque  chose  parce  que,  si  l'on
avait  imposé quelque chose, les assureurs auraient  été
en  recours,  et  ils  auraient  probablement  gagné,
puisqu’on ne peut pas avoir d’effets rétroactifs sur une
disposition qui était préalable à la catastrophe que nous
avons vécue aujourd’hui. À ce titre-là, je pense que le
travail du Gouvernement a déjà été extrêmement utile.

Par ailleurs, vous évoquez des choses qui sont pour
moi importantes, comme la question des non-assurés. Je
pense que, à travers la réponse du Gouvernement dans
le cadre du texte qui a été déposé, on peut trouver une
réponse par rapport à ces non-assurés. Il y a toute une
série d’approximations, si je puis dire. Permettez-moi de
vous  dire  que,  sur  le  champ lexical  employé,  je  suis
assez étonné que le PTB veuille que l’on rembourse les
dépendances. J’ai connu un temps où les communistes
abhorraient  un peu ce genre de termes.  Je suis quand
même assez surpris que vous vouliez prendre en compte
cela. 

J’en reviens à un propos moins plaisantin, je sais que
l’on est dans une période où l’argent ne compte pas, où
l’on dépense sans compter, et je le défends. Nous avons
défendu,  à  travers  ce  Gouvernement,  des
investissements  importants  au-delà  des  contraintes
budgétaires européennes, mais à un certain moment, il
faut bien payer ce genre de choses. Je suis étonné sur les
approximations, parce que quand vous parlez d’abord,
qu’est-ce qu’un abord ? Qu’est-ce que cela concerne ?

Quand  on  parle  de  dépendance,  qu’est-ce  que  cela
concerne ?  Quelqu'un  qui  a  installé  une  statue  en  or,
doit-on lui rembourser sa statue en or ? Je caricature à
escient  pour que l'on comprenne bien mon propos. Je
pense qu'il  y  a  un travail  qui  n'est  pas  sérieux et  qui
nécessite une série de précisions.

Sur la question des véhicules, qui est également une
question  extrêmement  importante,  le  Gouvernement
s'est aussi engagé. Il y a aussi, dans le texte, un montant
qui sera dégagé pour les véhicules. À ce stade-ci, on n’a
pas prévu de temps, puisque vous évoquez dans votre
proposition la question que le véhicule ait au minimum
cinq ans. 

Pour le reste, j'estime que l'on doit attendre le texte
et qu'il serait idéal – après, vous déciderez de demander
le vote sur les textes, c'est tout à fait votre droit – de
reporter  ces  textes-là  au  moment  où  le  décret  du
Gouvernement passera. À ce moment-là, de toute façon,
vous  aurez,  soit  à  travers  vos  textes,  soit  via  votre
possibilité  d'amendement,  des  possibilités  d'intervenir
encore à ce moment-là. En tout cas, pour moi, l'essentiel
était la réponse à apporter par rapport aux sinistrés qui
vivent  aujourd'hui,  reconnaissons-le,  une  situation
désastreuse  et  pour  certains  une  situation  assez
catastrophique. Ils sont fort démunis par rapport à cette
situation vécue. 

Je me félicite que le Gouvernement ait rapidement
décidé d'intervenir pour toutes ces personnes, y compris
les gens qui n'étaient pas assurés. Reconnaissons aussi
qu'il  y  a  une  forme  de  discrimination  à  l'égard  des
assurés puisque eux ont payé leurs primes d'assurances
et les non-assurés ne l'ont pas fait. Encore une fois, il y
a toute une série de catégories de gens. Il y a des gens
qui, effectivement, n'ont pas payé leur assurance parce
qu'ils n'en avaient pas les moyens. Il y a des gens aussi
qui ont sciemment décidé de ne pas payer d'assurance et
qui,  eux,  vont  se  retrouver  dans  les  conditions  pour
bénéficier de ces montants-là. Je pense qu'il faut garder
de  la  mesure  dans  ce  débat.  À  ce  stade-ci,  les
propositions faites par le Gouvernement semblent assez
intéressantes et permettent de couvrir un maximum les
personnes et les sinistrés. 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Brièvement,  parce  que  je
me  suis  permis  de  prendre  la  parole  tout  à  l'heure,
Monsieur le Président. 

Ce qui a été dit est juste et rentre dans la lignée de ce
que j'avais au préalable pu annoncer.  Les choses sont
prises  en  main  par  le  Gouvernement,  laissons-lui  la
main. Les pistes qui sont sur la table visent à couvrir
l'ensemble,  les  assurés  et  les  non-assurés.  Ce  n'est
jamais parfait. Si l'on avait la machine à billets, on ferait
du 200 % pour tout le monde. Malheureusement, dans le
monde  réel,  cela  n'existe  pas.  Laissons  faire  le
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Gouvernement sur base des pistes envisagées, concrètes
et qui semblent sérieuses. Je n’ai entendu personne nous
dire que ce qui était sur la table n'était pas suffisamment
sérieux  pour  qu'on  laisse  le  temps  au  Gouvernement
d'avancer avec une certaine célérité  –  j'en conviens –
mais qu'il avance. Il faut lui laisser le temps d'avancer
de manière sérieuse et donc pas dans la précipitation. Il
a déjà été suffisamment vite, mais avec le sérieux qu'on
lui  reconnaît  et  le  sérieux  que  la  situation  exige  au
regard  des  grosses  conséquences  pour  les  citoyens
impactés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – D'abord, brièvement,
il y en a qui ont des dépendances, il y en a qui ont des
jardins.  Ce ne  sont  pas  les  mêmes.  Dans  le  texte  du
Gouvernement  que  tout  le  monde  peut  voir,  la
formulation est bien claire. Sont exclus du périmètre du
texte les biens immeubles et meubles extérieurs tels que
les abris des jardins, remises, débarras et leurs contenus
éventuels, les haies, les jardins, plantations, et cetera. Je
pose  donc  la  question.  Je  sais  que  le  texte  du
Gouvernement  est  là.  Je  ne  sais  pas  si  le  ministre-
président pourra répondre ou quelqu'un de la majorité.
Pourquoi  est-ce  effectivement,  comme  M. Sahli  le
suppose,  une  question  strictement  budgétaire ?  On ne
saurait pas estimer de manière plus exacte, peut-être, la
réparation  de  l'extérieur.  En  tout  cas,  vous  serez
d'accord que les faits,  qui sont que les gens ont perdu
leur  maison  et  ce  qu'ils  avaient  à  l’intérieur  de  leur
maison, mais aussi leur jardin, et cetera. Ceci pose un
problème. Peut-être me répondra-t-on que c'est pour des
raisons budgétaires que l'on a délimité le périmètre du
texte. C'est donc une question que je pose. 

Dans  les  différentes  interventions,  je  suis  un  peu
étonné de la manière dont cela se passe. Je ne crois pas
que l'on peut confondre les deux questions. On ne peut
pas confondre les questions qui sont liées aux personnes
qui ont  une assurance avec la question des  personnes
qui n'ont  pas  d'assurance.  Il  faut  vraiment  séparer  les
deux  éléments.  Or,  dans  différentes  interventions,  on
mêle les deux. Donc, sur la question des personnes qui
ont  une  assurance,  un  accord  est  intervenu  entre  le
Gouvernement  wallon  et  Assuralia.  Les  questions  se
posent effectivement sur cet accord. Cet accord remet en
question une loi qui, entre parenthèses, date de 2005 et
qui  est  devenue  régionale  en  2014.  C'est  une  loi  qui
protège le secteur. J'imagine qu'à ce moment-là la loi a
été  mise  en  place  par  le  ministre  compétent  pour
protéger  le  secteur  d'une  éventuelle  faillite  ou  d'une
catastrophe trop grande au niveau financier. Maintenant,
le constat est que c'est un secteur largement bénéficiaire.
Comment se fait-il qu'un secteur largement bénéficiaire
doive  encore  avoir  recours  aux  moyens  publics  pour
indemniser les personnes qui ont payé une prime ?

J'entends ce que dit M. Disabato sur le fait que l'on
n'aurait  peut-être  pas  pu  obtenir  plus,  mais  êtes-vous

d'accord, sur le principe, qu'il y a le problème que, dans
un  secteur  qui  est  bénéficiaire,  ce  sont  les  moyens
publics  qui  vont  être  utilisés  pour  indemniser  des
personnes  qui  ont  payé,  eux,  100 %  de  leur  prime ?
C'est une question à part de la question du Fonds des
calamités.  Parce  que  ce  que  j'ai  lu  du  texte  du
Gouvernement  concernant  le  Fonds  des  calamités  me
semble intéressant et sérieux. Je peux être d'accord avec
beaucoup  de  choses  dans  ce  texte.  C'est  plus
problématique  pour  l'accord  avec  Assuralia.  J'ai  des
questions à ce sujet, mais la question essentielle a été
posée par M. Desquesnes,  c’est-à-dire « quand ? ». On
est tous d'accord qu'il y a une urgence. Y a-t-il moyen
d'avoir la ligne du temps du Gouvernement pour voir à
quel  moment  le  texte  du  Gouvernement  va  pouvoir
intervenir de telle manière à donner la possibilité à tout
un chacun, et aux partis de l'opposition en particulier, de
formuler  des  amendements  pour  pouvoir  soutenir  ce
texte ?

M. Sahli faisait remarquer que notre texte parlait des
calamités en général. La question se pose de savoir si,
de manière plus structurelle, il ne faudrait pas élargir le
périmètre du Fonds des calamités ; on sait très bien, et
c'est  dommage  de  le  dire,  que  ce  qui  s'est  passé  en
termes de catastrophe naturelle ne sera pas la dernière
fois.  C'est  la  raison  pour  laquelle  on  avait  pris  cette
formulation.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Merci aux collègues pour
les différentes réactions.

Quelle est la réalité aujourd'hui ? Il y a 50 jours que
la catastrophe a eu lieu. Ceux qui bénéficient d'un RIS
peuvent activer concrètement le Fonds des calamités et
un mécanisme d'avance. Eux sont concrètement aidés.

Ceux  qui  ont  la  chance  d'avoir  une  assurance
habitation bénéficient d'avances qui sont octroyées par
les assurances et la garantie que 100 % de ce qui leur est
dû va leur être payé.

Il  reste  celles  et  ceux  – ils  sont  malheureusement
nombreux – qui n'ont pas d'assurance et pour lesquels,
50 jours après la catastrophe, pas le premier euro d'aide
n'a été fourni. C'est cela le sens de la proposition que
nous portons au niveau du cdH, c'est  de pouvoir leur
activer immédiatement le Fonds des calamités, comme
les bénéficiaires d'un RIS.

La proposition  est simple, il y a peut-être quelques
questions techniques. J'ai entendu M. Sahli en exprimer
une,  on  peut  y  répondre.  J'ai  entendu  les  différents
porte-parole du Gouvernement – qui ont la qualité de
parlementaires de façon un peu étonnante aujourd'hui –,
mais  je  n'ai  pas  entendu  M. le Ministre-Président.  Ce
qui est important, c'est de savoir quand ces personnes
vont  être  aidées.  Je  voudrais  entendre  M. le Ministre-
Président  dire :  « Nous  avons  reçu  l'avis  du  Conseil
d'État, les intercabinets sont en cours et, si tout va bien,
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jeudi prochain ou dans cinq jours ou dans six jours, on
va pouvoir déposer sur la table du Parlement un texte
qui  sera  pris  en  considération  le  plus  rapidement
possible, et l’on fera, dès que c'est possible, une réunion
extraordinaire de la Commission des affaires générales
pour pouvoir examiner le texte et le voter », puisque, je
le  rappelle,  ce  texte  ne  pourra  au  plus  tôt  entrer  en
vigueur qu'au jour de sa publication au Moniteur belge.

Il y a vraiment une urgence à ce que les gens soient
aidés. Si M. le Ministre-Président nous dit aujourd'hui :
« Voilà le timing, voilà ce que l'on va essayer d'atteindre
comme  objectif »,  je  veux  bien  que  l'on  suspende
l'examen du texte que nous avons déposé. Mais si je n'ai
pas d'engagement du Gouvernement,  pas plus que des
Parlementaires de la majorité...  Parce que j'ai  entendu
M. Disabato dire que le texte a été déposé. Il n'y a pas
de texte déposé aujourd'hui. On attend toujours ce texte,
il doit arriver sur les bancs du Parlement.

M. Disabato (Ecolo). – On attend l'avis du Conseil
d'État. Ce n'est quand même pas autre chose...

M. Desquesnes (cdH). – L'avis du Conseil d'État a
été sollicité par le Gouvernement. J'attends une réponse
du Gouvernement, du ministre-président, pour savoir où
l'on en est, pour savoir dans quel timing on travaille. 

On est 50 jours après la catastrophe. Les annonces
pour  aider  le  secteur  des  assurances  ont  été  faites  le
12 août. Le même jour, on dit que l'on va faire quelque
chose pour les non-assurés. On est le 6 septembre. C'est
cela l'enjeu !

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  C’est  volontiers  que  j’apporte  quelques
éléments  d’information,  non  sans  faire  un  petit
préliminaire :  c’est  un  débat  de  parlementaires.  Vous
m’honorez en me faisant participer à vos travaux. J’en
suis  très  heureux,  mais  je  ne  me  contrôle  pas  moi-
même. Vous contrôlez l’action du Gouvernement et l'on
ne questionne pas un gouvernement sur ses intentions
qui sont toujours bonnes. On interroge le Gouvernement
sur ses réalisations.

Ceci étant dit, en effet, nous avons demandé l’avis
du Conseil d’État. L’avis vient de nous parvenir. On a
fait  la  même chose  avec  l’Autorité  de  protection  des
données.  Nous attendons cet  avis.  Une fois  que  nous
aurons  les  deux  avis,  nous  passerons  alors  au
Gouvernement le projet de décret en deuxième lecture
avant de vous l’adresser.

Dans quel délai ? Je dirais : les meilleurs délais en
fonction  de  l’arrivée  de  l’avis  de  l’Autorité  de
protection des données. Ensuite, peut-être les 48 heures
supplémentaires qu’il nous faut pour adapter le texte tel
qu’il est rédigé actuellement à la lumière des avis qui
nous seront fournis.

Une fois que nous en serons là, pour la prochaine
session, mercredi,  je n’aurai certainement pas… Je ne
pense pas avoir l’avis de l’Autorité de protections des
données. Dès lors, nous déposerons le projet de décret
dès que les deux avis seront connus et que nous aurons
approuvé  le  texte  en  deuxième  lecture.  Ensuite,  au
Parlement de s’organiser d’une manière ou d’une autre.
Je  profite  de  l’occasion  que  vous  me  donnez,  je  me
disais, avec les chefs de groupes, majorité et opposition,
ou membres de cette commission, on pourrait peut-être,
d’une  manière  informelle  avant  le  mercredi  du
Parlement, la séance plénière, déjà faire un travail entre
nous, peut-être alors le formaliser ce jour-là pour tenter
de le faire voter.

Je partage avec vous le  sens de l’urgence,  mais à
l’impossible  nul  n’est  tenu.  Cette  urgence  est  due  en
particulier au protocole d’accord avec les assureurs. Les
assureurs, pour le moment, font des avances, mais ils ne
feront  cette  indemnisation  qui  dépasse  le  double  du
cadre légal que s’ils ont la sécurité juridique décrétale. Il
y  a  là  une  certaine  urgence.  Voilà  pour  la  ligne  du
temps.

Dans  le  texte,  pour  M. Mugemangango,  on  en
reparlera  entre  nous,  mais  on  ne  doit  pas  non  plus
confondre la covid,  avec plus de 2 500 morts, avec ce
que  nous  avons  connu  des  inondations,  qui  est  une
catastrophe, mais on ne peut pas dire : « On a fait cela
avec la covid, il faut faire cela avec les inondations ».
Ce sont des situations qui doivent être examinées à la
lumière  de  leurs  propres  difficultés,  de  leurs  propres
conséquences.

Je  voudrais  redire  ceci :  si  nous  n’étions  pas
intervenus, les 45 000 familles – on verra si c’est 42 000
ou  si  c’est  46 000,  tout  cela  est  toujours  à  l’état  de
prévision  –,  nos  concitoyens  sinistrés  n’auraient  reçu
que moins de 20 % du montant de leurs dégâts. C’est
cela la vérité.

L’engagement du Gouvernement est de les amener à
100 %. Cependant, je ne parle pas, comme vous le dites,
de  questions  budgétaires.  Ce  ne  sont  pas  uniquement
des  questions  budgétaires,  c’est  une  question  de
soutenabilité  des  décisions  que  nous  allons  prendre.
Parfois,  on considère la  Région wallonne comme une
région qui bénéficierait des dieux – ce ne fut pas le cas
avec les  inondations – et  que les  dieux,  comme dans
l’allégorie, jettent des lingots d’or que l’on n’a plus qu’à
ramasser. Je crois donc que si l’on pouvait tous être un
peu  de  bonne  foi,  on  trouverait  alors  des  solutions
ensemble.

M. Disabato a bien dit : « il y a les assurés puis il y a
les  non-assurés ».  Je  dirai  que,  pour  des  raisons
économiques, on doit faire quelque chose. Il y a encore
une troisième catégorie qui  ne s’est  pas  assurée alors
qu’ils étaient ni aux IRS ni BIM. Si l'on met les deux
catégories  au  même niveau  que  les  assurés,  c’est  un
encouragement à la non-assurance, ce qui est  quelque
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chose  de  terrible.  Il  faut  donc  trouver  une  solution
optimale  que  nous  trouverons  ensemble,
raisonnablement, c’est-à-dire qu’il faut sortir la tête hors
de l’eau de ces gens qui se trouvent actuellement dans
des difficultés sans avoir été assurés,  mais en veillant
aussi de ne pas créer, nous-mêmes, un encouragement à
la  non-assurance.  C’est  un  peu  tout  cela  dont  il  est
question.

Puis il n’y a pas que les foyers, il y a les commerces,
il y a les PME, les grandes entreprises, avec des dégâts
sociaux  importants.  Il  y  a  énormément  de  gens  au
chômage pour le moment. Le Fédéral a d’ailleurs décidé
de prolonger ce chômage technique. Il y a alors tous les
ponts,  toutes  les  routes,  tous  les  bâtiments  publics...
Comme disent les Anglais :  « It's  huge ». Il  faut  donc
trouver quelque chose de raisonnable.

Voilà un peu avec quoi je viendrai, mais si vous en
êtes d’accord, cela dépend surtout de vous. Ce que je
pourrais faire c’est que, dès que j’ai les textes – on est
en deuxième lecture –, nous pourrions, avant même que
cela ne soit pris en considération, la veille par exemple,
nous  réunir  et  travailler  informellement  pour  que,  le
lendemain, ce soit plutôt formel. Ce serait bien que l’on
puisse le voter, non pas mercredi parce que le texte n’est
toujours pas là, mais à la séance suivante du Parlement.
On me demande la ligne du temps, je vous donne un peu
la situation telle qu’elle est pour le moment.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je remercie M. le Ministre-
Président  d’avoir  directement  exposé  la  position,  le
calendrier  et  les  contraintes  dans  lequel  le
Gouvernement travaille. C’était important, c’est l’enjeu
fondamental  et  vous  avez  soulevé  toute  une  série  de
questions. On doit bien sûr avoir un débat de fond sur
ces  questions,  donc  je  me  réjouis  que  la  façon  de
travailler ne sera pas la précipitation. On aura du temps
pour travailler. Je prendrai contact avec mes collègues
chefs de groupe, après cette séance, pour que l’on puisse
trouver un mode d’organisation respectueux du travail
parlementaire, mais aussi de l’urgence nécessaire. 

Dans ce contexte, nous allons demander, Monsieur
le  Président,  de  renvoyer  à  l’arriéré  notre  texte  qui
pourrait être joint à l’examen du projet de décret que le
Gouvernement  s’est  engagé  aujourd’hui  à  nous
présenter dans les tout prochains jours.

M. le Président.  –  C'est  bien  noté,  Monsieur
Desquesnes. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci  pour  les
réponses.  D'abord, ce sont des choses que l’on entend
maintenant, mais je crois que personne ici ne croit que,
quand quelqu'un  n'est  pas  assuré,  c'est  par  choix ;  en
tout cas,  cela  doit  être  une  petite  minorité.  Il serait
intéressant d'examiner les motifs pour lesquels les gens

ne  s'assurent  pas.  Manifestement,  d'après  Assuralia,
d'après cette organisation elle-même, c'est surtout pour
des  motifs  économiques.  On  a  parlé  de  toutes  ces
personnes qui ont subi de plein fouet la crise sanitaire,
notamment  les  indépendants.  S'il  n'y  a  pas  d'activité
économique,  le  paiement  des  primes  d'assurances
devient  plus  compliqué.  Ensuite,  c'est  que  –  c'est  un
débat qui va revenir bien évidemment – l'accord entre le
Gouvernement  et  Assuralia  suppose  une  dépense
importante pour le Gouvernement aussi.  Je veux donc
dire  que,  quand on  parle  des  moyens  économiques  à
mobiliser, c'est 1 milliard d’euros à trouver pour assurer
cet  accord  et  à  trouver  dans  les  fonds  publics.  Je
remarque quand même que, pour certains éléments, on
avance des  questionnements budgétaires  – je  ne parle
pas de ce que dit M. Di Rupo, il y a eu des interventions
par  rapport  à  cela  –  c'est  un  point  d'intention  que  je
voulais vous soumettre. 

Pour le reste, effectivement, vu les informations que
M. Di Rupo  vient  de  donner sur  le  calendrier,  on  va
demander  le  vote  pour  notre  texte  aujourd'hui.  On le
joindra  au  texte  du  Gouvernement,  on  proposera
éventuellement des amendements et l'on participera au
travail collectif proposé.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Brièvement,  pour  remercier  le
ministre-président pour à la fois les réponses, mais aussi
pour sa proposition, cette ouverture à travailler même
avec l’opposition, pour avancer. Cela démontre en tout
cas  l’intérêt  et  le  souci  du  Gouvernement  de  vouloir
avancer  le  plus  rapidement  possible  pour  pouvoir
indemniser les multiples et nombreux sinistrés.

Le  groupe  socialiste  et  moi-même  sommes  très
attentifs  et  très  vigilants  à  ce  que  personne  ne  soit
oublié,  que  toutes  les  victimes  de  cette  catastrophe
soient aidées au mieux.

M. le Président.  –  Ceci  clôture  les  débats  sur  ces
propositions de décret.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN
DE RELANCE DE LA WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

MODIFICATION DU PLAN DE RELANCE ET
LES MOYENS FINANCIERS EUROPÉENS DANS

LE CADRE DES INONDATIONS DU MOIS DE
JUILLET »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Desquesnes,  sur  « le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie » ;

- M. Disabato,  sur  « la  modification  du  Plan  de
relance et les moyens financiers européens dans
le cadre des inondations du mois de juillet ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  votre  Gouvernement  a  annoncé  dégager
2 milliards  d’euros  pour  la  reconstruction  après  les
inondations,  dont  800 millions  d’euros  proviendraient
du remodelage du Plan de relance.

Comme parlementaires, nous ne disposons que d’un
résumé de ce Plan de relance, une quarantaine de pages
avec  interligne  assez  important,  qui  résume  les
8 milliards d’euros d’investissements. De temps à autre,
on  voit  bien  passer  dans  les  notifications  du
Gouvernement quelque chose qui est labellisé Plan de
relance, voire encore Get up Wallonia.  Aujourd’hui,  à
quoi correspondent  ces  800 millions d’euros annoncés
de  réadaptation  du  Plan  de  relance ?  Y a-t-il  déjà  un
addendum  du  petit  résumé  que  vous  communiquez
publiquement ?

Surtout,  au-delà des chiffres qui ont été annoncés,
quelle est finalement la ligne de conduite politique du
Gouvernement ?  Qu’est-ce  qui  fait  que,  sur  les
8 milliards  d’euros,  10 %  sont  réaffectés ?  Quelle  est
votre logique ? Est-ce un coup de rabot ? Sont-ce des
investissements, des lignes précises ? Cela correspond-il
à  une  logique  d’investissement  qui  doit  être
territorialisée ?  Sont-ce  des  sous-enveloppes  qui  vont
être prioritairement réservées  à ces  zones ?  Bref,  quel
est le sens, la ligne politique du Gouvernement derrière
cet élément-là ?

On le sait, la relance de la Wallonie est d’autant plus
importante  suite  à  la  catastrophe  qui  a  frappé  notre
territoire  et  malheureusement  de  très  nombreux
habitants. Il ne faudrait pas non plus que l’on en arrive à
dire que l’on va stater les travaux du Plan de relance

pour réfléchir à comment on va réagencer. Il faut agir
sur  ce  Plan  de relance.  Je l’ai  déjà  dit  au  sein de ce
Parlement, dans les régions et pays voisins, les choses
sont déjà concrètement  en action et  en concrétisation.
De quelle façon le Plan de relance va-t-il  continuer à
avancer ? Quels sont vos délais ?

Je  voudrais  faire  écho  à  ce  qu’a  dit,  le  16 juin
dernier,  le  secrétaire  général  de l’Union wallonne des
entreprises,  qui  s’exprimait  ainsi  dans  la  presse :
« Globalement, ce Plan de relance est en phase avec nos
demandes.  C’est  important,  mais  on  n’a  aujourd’hui
qu’une  version  relativement  laconique  du  Plan  de
relance.  Il  s’agit  d’une  version  intermédiaire  et
incomplète,  qui  rend  un  jugement  définitif  difficile  à
poser. On attend tous une version définitive le plus vite
possible pour juillet. » Avez-vous répondu à cet appel de
l’Union wallonne des entreprises ?

Vous avez appelé, au moment de la présentation de
ce  Plan  de  relance,  tous  les  acteurs  wallons  à  se
mobiliser  derrière  cette  initiative  gouvernementale.
Comment peut-on mobiliser les acteurs wallons si l’on
n’a  pas  le  détail  ou  des  éléments,  si  l’on  n’a  qu’un
résumé de ce plan de relance ? Cette version complète
existe-t-elle ?  Allez-vous  la  diffuser  et  quand ?
Partagez-vous,  comme  moi,  la  nécessité  que  l’on  ne
peut pas  avoir  d’adhésion s’il  n’y a pas  de détail,  de
transparence concernant ce qui va être concrétisé dans
ce Plan de relance ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, au vu de la situation catastrophique vécue par
nombre de nos concitoyens, le Gouvernement wallon a
décidé de dégager des moyens conséquents à hauteur de
2 milliards  d'euros  pour  la  reconstruction  des  zones
sinistrées. Mon collègue a évoqué les chiffres :

- 800 millions  d'euros  proviendront  de  la
réorientation des budgets du Plan de relance de la
Wallonie et serviront à assurer la reconstruction
des zones touchées ;

- 200 millions d'euros seront alloués au Fonds des
calamités  afin  d'indemniser  les  victimes  de  ces
terribles inondations ;

- 1 milliard  d'euros  supplémentaires  seront  levés
sur les marchés financiers.

J'avais quelques questions par rapport à cela.

Pouvez-vous  nous  dire  ce  qu'il  en  est  de  la
réorientation  des  800  millions  d'euros  du  Plan  de
relance ? 

Un dialogue a-t-il  été entamé avec la Commission
européenne afin de pouvoir adapter le Plan de relance
wallon  dans  sa  partie  financée  par  l'Europe  ou  pour
dégager des moyens nouveaux ? Y a-t-il eu à un certain
moment des contacts avec l'Union européenne pour voir
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si l'Europe comptait intervenir financièrement dans ces
plans ?

Y a-t-il  d'autres  structures  ou  d'autres  institutions
wallonnes, je pense notamment à la Banque européenne
d'investissements,  qui  ont été  potentiellement
sollicitées ?

Une  dernière  petite  question :  les  estimations  de
200 millions d'euros  pour l'alimentation du Fonds des
calamités seront-elles suffisantes ? Je reviens à ce que
l'on  disait  précédemment,  c'est  qu'il  y  a  un  travail
sérieux d'estimation qui est fait, parce que ce n'est pas
tout de dire qu'il faut intervenir, après il faut débloquer
les moyens complémentaires.

Pour  vous,  les  200  millions  d’euros  seront-ils
suffisants  par  rapport  aux  données  que  vous  avez  à
l'heure  actuelle ?  Dans  le  cas  contraire,  quelles
perspectives voyez-vous par rapport à l'alimentation de
ce fonds ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Messieurs  les  Députés,  tout  d'abord,  merci
infiniment.

Je  vous  rappelle  que  209  communes  sur  262 que
compte la Wallonie sont touchées.  Cela donne un peu
l'ampleur du malheur.

Une fois encore, on doit penser aux victimes, à leur
famille  et  à  toutes  ces  personnes  sinistrées.  C'est
vraiment l'apocalypse.

Ces inondations ont vu le jour au moment même où
l'on finalisait les travaux sur le Plan de relance, c'est-à-
dire les détails, pour permettre à chacun d'y voir un peu
plus clair sur ce que nous suggérions. Nous étions en
phase avec le calendrier que l'on s'était fixé, mais bien
entendu tout cela, pour le moment, est en stand-by, tant
les travaux se concentrent sur les zones inondées.

Pourquoi  800 millions d'euros  et  pas  1 milliard  ou
600 millions d'euros ?  On a dit  au premier  jour de  la
catastrophe que l'on va indiquerait  prendre  2 milliards
d’euros sur les premières indications. On tenterait d'aller
chercher  200 millions d'euros à la Banque européenne
d'investissement et 800 millions d'euros sur le Plan de
relance. Voilà d'où viennent ces 800 millions d'euros.

Bien  entendu,  c'est  un  ordre  de  grandeur.  Nous
verrons un peu où va la facture finale. Pour le moment,
la facture finale est estimée aux environs de 3 milliards
d'euros.

Dans  les  800 millions  d'euros,  comprenons-nous
bien, le Plan de relance c'était la fusion de trois plans :

le Plan de transition initial Get up Wallonia et la Facilité
pour la reprise et la résilience, donc le plan européen.

On  ne  peut  pas  toucher  au  plan  européen,  c'est
1,5 milliard d’euros.  Je rappelle  que l'ensemble faisait
un montant assez considérable de 7,6 millions d'euros.
Le  1,5 million  d’euros européen,  on  ne  peut  pas  y
toucher. La seule chose que l'on peut obtenir, c'est que
l’on pourrait demander un an supplémentaire pour des
projets localisés là où il y a eu le drame de l'inondation.
C'est la seule marge de manœuvre que l'Europe pourrait
nous accorder.

L'idée, pour le moment, est simple, que l'on travaille
à voir où l'on prend les 800 millions d'euros.  Dans le
Plan de relance : pour faire quoi ? La première idée qui
vient à l'esprit est de les utiliser, on a déjà fait l'exercice
une première fois, de les concentrer, ne pas les enlever
du plan, mais les concentrer sur les zones inondées.

Aurons-nous assez avec 800 millions d'euros ? Nous
n'en savons toujours rien.

Notre  intention,  pour  faire  simple,  est  d’estimer
exactement,  et  l’on  espère  le  faire  dans  une  ou  deux
semaines.  La  grande  difficulté  que  l’on  rencontre  est
qu'il  y  a  209 communes  sinistrées  ou  partiellement
sinistrées.  La  logique  voudrait  que  les  bourgmestres
nous  renseignent  avec  grande  précision.  Toutefois,
ceux-ci  sont aussi  pris par  1 001 considérations et  par
tous leurs citoyens. Ce n’est pas si évident que cela.

On  est  en  train  de  collationner  les  informations.
Nous avons une vision claire pour les neuf communes
les  plus  impactées  et  les  19 communes  les
deuxièmement plus impactées. Pour les 180 communes
restantes,  certaines  sont  très  légèrement  touchées  et
d’autres sont moyennement touchées.  Quand on a fait
tout cela, je ne vais pas répéter ce que je disais tout à
l’heure avec l’ensemble des catégories, les assurés, les
non-assurés,  les  BIM,  les  routes,  les  ponts,  les
entreprises,  les administrations publiques,  les  dégâts à
l’environnement.  Puis  il  faut  de  l’argent  pour  la
prévention. On doit tirer les leçons de ce qui s’est passé
et voir, pour l’avenir, ce que l'on pourrait faire de mieux,
en espérant que cela ne se reproduise pas avec une telle
ampleur,  mais  on  ne  peut  pas  faire  l’économie  de  la
prévention.  Tout  cela  va  coûter  beaucoup  d’argent  et
c’est à cela que l’on travaille.

Enfin,  allons-nous  solliciter  l’Union  européenne ?
Oui, mais on va la solliciter pour la comptabilité SEC.
J’ai  moi-même  eu  des  relations  avec  le  commissaire
Gentiloni. Pourrait-on avoir 6 % à 8 % de subventions ?
Peut-être ;  si  l’on  atteint,  comme  on  le  pense,  les
3 milliards d'euros,  oui. Pour pouvoir bénéficier d’une
aide  du  Fonds  spécial  européen,  il  faut  atteindre  un
niveau proche de 3 milliards d'euros de dégâts. En outre,
il y a des critères par province. Ce n’est pas l’ensemble
global  qu’ils  prennent  en  considération,  mais  par
province.

19 P.W. – C.R.I.C. N° 3 (2021-2022) – Lundi 6 septembre 2021



Sur base des estimations grossières dont nous avons
connaissance aujourd’hui – je ne voudrais pas que vous
reveniez dans 15 jours pour me dire « Oui, mais vous
avez dit que » –, on espère, pour la Province de Liège,
obtenir un peu de moyens de l’Union européenne.

Par ailleurs, nous discutons avec la Banque centrale
européenne,  qui  accordait  déjà,  avant  les  inondations,
800 millions d’euros pour les logements sociaux.  Une
partie de ces logements sociaux prévus avec la Banque
européenne d’investissement, en termes de rénovation et
de construction, ira dans les zones inondées. Ils nous ont
garanti  que  l’on pourrait  bénéficier  de  200 millions à
300 millions  d'euros  supplémentaires.  On  est  pour  le
moment  en pleine discussion avec la  Banque centrale
européenne  qui  a  ses  propres  règles  et  ses  propres
exigences.

Voilà un peu où nous en sommes pour le moment
dans  cette  problématique,  qui  est  tout  sauf  facile  et
simple.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président,  pour vos réponses.  Un élément  de
votre  réponse  m’inquiète :  vous  m’avez  dit  que  vous
étiez  en  train  de  finaliser,  à  la  mi-juillet,  le  Plan  de
relance et  que, depuis lors,  tout  est  en stand-by. Cela
m’inquiète, parce que l'on a besoin le plus rapidement
possible  de  la  relance  wallonne. Je  peux  comprendre
que certains projets puissent être « gelés », mais il faut
que l’essentiel du Plan de relance avance.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Puis-je me permettre de vous interrompre ? Je
le fais rarement, mais vous êtes déjà parti sur vos grands
chevaux. On ne va pas arrêter, mais cela demande un
travail  de  mise  en  œuvre  projet  par  projet.  Toute
l’administration travaille pour les inondations. Tout mon
cabinet et les cabinets de mes collègues travaillent pour
le  moment  sur  les  inondations.  Dans  les  prochaines
semaines,  nous  reprendrons  les  travaux  là  où  on  les
avait laissés et nous ferons le travail.

Quand je vous dis que, pour le moment, c'est un peu
à l'arrêt, c'est dû à des raisons purement matérielles. Il
n'y a pas la volonté d'arrêter ou quoi que ce soit, que du
contraire. On a peut-être plus besoin que jamais du Plan
de relance, mais à l'impossible nul n'est tenu, sauf peut-
être chez vous, avec l'expérience qui est la vôtre, quand
il y avait une difficulté, vous saviez tout faire en même
temps. Je vous félicite. Chez moi, je n'arrive pas à faire
cela.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – On a entendu le discours
de votre  Gouvernement,  Monsieur Di Rupo,  durant  la
période covid par rapport à la relance : « Il y a le covid,
donc la relance c'est plus tard. » Pendant ce temps-là, la
Flandre,  la  France,  l'Allemagne  avançaient  avec  des

Plans de relance. Aujourd'hui, il y a bientôt un an que la
France  a  lancé  ses  premiers  appels  à  projets  à
destination  des  entreprises  en  matière  de  relance.  Ici,
malheureusement, on peut le regretter, une catastrophe
naturelle nous tombe sur le dos, mais en Wallonie on
sait que c'est une raison de plus pour accélérer et ne pas
perdre davantage de délais, que l'on puisse réorienter et
discuter sur une partie des projets.

Ce qui nous inquiète dans votre annonce c'est : « on
va  prendre  800 millions  d'euros  dans  les  8 milliards
d'euros du Plan de relance. » Visiblement, il y a déjà une
bonne  chose,  c'est  que  l'on  ne  va  pas  toucher  au
1,5 milliard  d'euros  financé  par  l'Europe,  donc  ces
projets-là peuvent avancer.

Nous demandons que, dans les 6,5 milliards d'euros
qui restent, vous puissiez identifier tous ces projets qui
peuvent avancer, qui doivent avancer. On vous demande
de  nous  donner  le  mode  d'emploi  détaillé  et  pas
seulement les 40 pages de juin ; puis, s'il y a des projets
qui doivent être réajustés, que vous puissiez avancer. 

On ne peut pas faire les choses les unes après les
autres, malheureusement il faut faire les choses les unes
avec les autres, en même temps, et il  faut continuer à
avancer, parce que l'on en a besoin, comme de pain, en
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je remercie M. le Ministre-
Président  pour  sa  réponse.  Je  constate  que
M. Desquesnes,  quand il est  en majorité,  c'est  le Petit
escargot d'Henri Dès, puis quand il est dans l'opposition
c'est Buzz l’Éclair. Permettez-moi de dire que les choses
doivent aller vite, personne ici ne peut dire le contraire.
Très sincèrement, quand on voit cette législature, avec
les tuiles qui sont arrivées, le covid n'a pas été simple à
gérer,  les  inondations sont  un élément  supplémentaire
qui  mobilise  des  énergies  de  manière  extrêmement
fortes. 

Vous le savez comme moi, vous avez non seulement
été un brillant parlementaire, mais vous avez été aussi
membre de cabinets.  Je dois aussi  rendre hommage à
tout le travail qui est fait, parce que, pour les connaître
un peu, je sais qu'ils travaillent  d'arrache-pied. Je sais
que votre propos n'est pas de dire qu'ils ne travaillent
pas, mais que c'est plutôt d'avoir une intention de dire
qu'il faut aller vite. On porte cette intention, mais il faut
avoir  quelques  nuances  dans  le  propos  parce  que,
malheureusement, toutes ces situations que l'on connaît
et  qui  émanent  de  catastrophes  que  l'on  n'avait  pas
anticipées précédemment font qu'à un certain moment
cela nécessite un peu plus de temps.

Pour le reste, j'en appelle à ce que cela aille le plus
vite possible. C'est essentiel si l'on veut non seulement
participer à la reconstruction des zones inondées, mais
aussi absorber l'autre catastrophe que nous avons vécue
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et que nous vivons toujours,  c'est-à-dire la période de
covid-19.

M. Desquesnes (cdH). – Je remercie mon excellent
collègue  pour  l'attaque  ad hominem.  Je  voudrais
simplement  lui  signaler  que  ce  n'est  pas  le  cdH  qui
réclame, c'est l'Union wallonne des entreprises, c'est le
représentant de celles et ceux qui font aujourd'hui vivre
la Wallonie,  qui  demandait  dès  le  mois  de juin qu'en
juillet le Gouvernement vienne avec un plan précis, un
détail de son Plan de relance. Je constate qu'aujourd'hui
ce document n'est toujours pas disponible, je le regrette
sincèrement.

M. le Président.  –  Nous  allons  faire  une  brève
interruption,  nous  vous  retrouvons  d'ici  deux-trois
minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 50 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 52 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

CONSÉQUENCES DES INONDATIONS SUR LE
PLAN DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET

LE PLAN DE RELANCE WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Di Rupo, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les
conséquences des inondations sur le Plan de lutte contre
la pauvreté et le Plan de relance wallon ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je ne vais pas revenir sur la catastrophe que
représentent ces inondations de ce mois de juillet, mais
je voulais attirer particulièrement l’attention par rapport
à  un  public  qui,  déjà  avant  les  inondations,  était  en
grande difficulté et qui l’est aujourd’hui encore plus.

Le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté appelle
à une modification du Plan de lutte contre la pauvreté
dans le cadre des travaux actuellement menés afin de
l’adapter à la situation liégeoise, tout comme – on en a
parlé juste avant – on a adapté le Plan de relance wallon.

Vous aviez répondu à ma collègue, Mme Delporte,
juste avant la trêve de l’été, qu’il y avait une possibilité
d’avancer les travaux, mais qu’il n’y avait pas encore de
garantie pour que, pour septembre ou octobre, on puisse
disposer déjà du Plan de lutte contre la pauvreté.

Comme je l’ai dit précédemment, on sait bien qu’il y
a une toute une série d’autres travaux qui sont en cours
en même temps.

Pouvez-vous m’informer de l’état de la réforme du
Plan de lutte contre la pauvreté ? Comment voyez-vous
son  articulation,  notamment  au  vu  des  événements
récents ?  Des  mesures  ont-elles  déjà  été  décidées
concernant  cette réforme ? Pouvez-vous nous indiquer
l’agenda  actuellement  fixé  au  vu  de  ces  récents
événements ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, pour ce qui concerne le
Plan de relance, je n’y reviendrai pas. 

Le  ministre  des  Pouvoirs  locaux  sera  attentif,
notamment, à l’avis de l’Union des villes et communes
dans le cadre de la finalisation des travaux du Plan de
relance.

Le Plan de relance, on y reviendra largement ici. Ce
sera alors possible d’identifier les projets qui concernent
les  pouvoirs  locaux,  ainsi  que  ce  qui  concerne  la
pauvreté.  Le  Plan  de  relance  fera  l’objet  d’une
évaluation par l’IWEPS. 

Concernant votre question sur le Plan de sortie de la
pauvreté, nous n’allons pas intégrer le Plan de sortie de
la pauvreté dans le Plan de relance,  mais nous allons
faire l'inverse.

C'est-à-dire  que,  dans  les  mesures  du  Plan  de
relance,  certaines  mesures  viennent  dans  le  cadre  du
Plan de lutte contre la pauvreté parce que celui-ci a une
dimension qui n'est pas une directement financière, elle
n'a peut-être pas les investissements au sens du Plan de
relance. Dès lors, on travaille à cela. Ce que vous devez
savoir – mais vous le savez –, c'est que votre serviteur
que je suis coordonne, mais la source des travaux vient
des différents ministres.

Pour le moment, il y a trois grands axes : l'accès au
logement, l'accès au bien-être, l'insertion professionnelle
de toutes et de tous.  On y travaille. J'espère d'ailleurs
aboutir dans des délais raisonnables.  Une  task force a
été mise en place. Le réseau wallon de lutte contre la
pauvreté,  la  Fédération  des  CPAS,  travaillent  à  cette
task force. Normalement, je ne vais pas fixer de dates
parce que,  si  l'on n'y  arrive pas,  vous allez me dire :
« Oui,  mais  vous aviez  dit  telle  date  et  vous n'y  êtes
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pas ». Pour le moment, on travaille.  En tout cas, mon
cabinet rassemble, insiste, se fait pressant pour que l'on
puisse finaliser le plan. Je reste optimiste. C'est quelque
chose qui devrait arriver dans les prochaines semaines et
qui sera bien entendu débattu aussi au Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Monsieur le Président, juste
une  petite  précision,  je  n'ai  pas  demandé  dans  ma
question que l'on fusionne le Plan de relance et le Plan
de lutte contre la pauvreté. Comme cela, au moins…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Non, ce n'est pas cela. Je voulais, parce que
certains  ont  dit :  « Tiens !  Pourquoi  ne  pas  mettre
totalement le  Plan de lutte  contre la pauvreté dans le
Plan  de  relance ? »  Ce  sont  des  choses  un  peu
différentes,  mais  il  y  aura  des  mesures  matérielles
d'investissement du Plan de relance qui seront reprises
dans le Plan de lutte contre la pauvreté, bien sûr.

M. Disabato (Ecolo). – Tout à fait. L'intérêt de ma
question était de pouvoir agir rapidement sur les gens
qui étaient déjà en pauvreté avant et qui, aujourd'hui, se
retrouvent sans rien du tout puisque les inondations ont
encore retiré le  peu de ce qu'ils  avaient et  qui  n’était
déjà pas grand-chose. C'est à ce titre qu'il y a un intérêt
à pouvoir avancer rapidement. Je reviendrai donc dans
les prochaines semaines quand le plan sera prêt sur le
sujet.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA NON-
TRANSPOSITION DES RECOMMANDATIONS

DE LA COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE
CONTRÔLER L'ACTION DU GOUVERNEMENT

WALLON DANS LE CADRE DE LA CRISE
SANITAIRE DU COVID-19 EN CAS DE CRISE

MAJEURE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
non-transposition  des  recommandations  de  la
Commission  spéciale  chargée  de  contrôler  l'action  du
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire
du covid-19 en cas de crise majeure ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, il y a neuf mois, ce Parlement, suite au travail
de  la  Commission  spéciale  covid  formulait  toute  une
série de recommandations. Je vais en citer des extraits
de quelques-unes. 

La  recommandation  n° 7 :  « Fixer  le  cadre  légal
concernant le Centre régional de crise, ses missions et
ses moyens d'action, notamment publier régulièrement
une  analyse  de  risque  et  préparer  l'établissement,  à
l'échelle des services publics wallons, d'un système de
gestion  des  incidents.  C'est-à-dire  un  cadre  standard
pour répondre aux événements internes et externes qui
nécessitent  une réorganisation immédiate des  priorités
quotidiennes et le déploiement de ressources humaines
ou  matérielles.  Identifier  les  personnes  relais,  aux
niveaux  fédéral  et  régional,  qui  seraient  les
interlocuteurs privilégiés en cas de crise ».

Recommandation  n° 8 :  « En  cas  de  survenance
d'une crise sanitaire ou autre, décentraliser les capacités
opérationnelles  d'intervention,  par  exemple  en
renforçant les équipes des gouverneurs et leurs moyens
d'action  sur  le  terrain  pour  permettre  une  réaction
rapide ».

Recommandation  n° 10 :  « Renforcer  l'approche
« prévention des risques » et « gestion de crise » dans la
culture organisationnelle des administrations publiques.
Identifier des profils expérimentés à la gestion de crise
présente sur le territoire wallon et mobilisable en cas de
crise, former des agents au sein des différents services
publics à la gestion de crise et constituer ainsi un cadre
effectif et de réserve activable en cas de crise ».

À la suite de ce rapport, vous vous étiez engagé à
formaliser – je me souviens, dans le débat en plénière
que nous avions eu – le rôle du Centre régional de crise.
Vous avez répondu entre-temps à une question de mon
excellent collègue Christophe Bastin en lui disant que
vous deviez recevoir un projet de texte. À l'époque, la
date d'échéance était prévue en mars dernier. Sauf erreur
de  ma  part,  je  n'ai  rien  vu  à  l'ordre  du  jour  du
Gouvernement en la matière. Je voudrais que vous nous
donniez  des  explications.  Comment  se  fait-il  que  ce
texte, aujourd'hui, n'ait pas pu avancer dans les travaux
gouvernementaux ? On l'a vu, hélas,  avec ce qui s'est
passé  au  mois  de  juillet,  les  risques  sont
malheureusement plus fréquents et d'une ampleur plus
importante. La mise en œuvre des recommandations est
indispensable.

Monsieur  le  Ministre-Président,  partagez-vous
l’analyse  que  je  fais  de  l'urgence  impérieuse  en  la
matière ? Y a-t-il un plan d'action parce que le décret est
un morceau du travail de réponse, mais il y a un plan
d'action  à  mener  selon  les  recommandations  de  la
Commission  spéciale  covid ?  Des  personnes  ont-elles
été mandatées pour travailler spécifiquement là-dessus ?
Un  timing  y  est-il  assorti ?  Y  a-t-il  des  moyens
supplémentaires mis en œuvre ?

Je pense que ce qui s'est passé en juillet démontre
l'urgence de mettre en œuvre ces recommandations.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.
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M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, je n'ignore bien sûr pas
les  recommandations.  Je  suis  toujours  attentif  à  des
recommandations.  Le  vrai  problème  est  relativement
simple :  quelle  base légale faut-il  donner à  ce  Centre
régional de crise qui existe depuis quelques années ? Il a
été  conçu  sui  generis  par  simple  décision  du
Gouvernement. Il n'y a pas d'arrêté ni de décret.

Le  deuxième  aspect  est  que  nous  n’avons  aucun
pouvoir  de  police.  La  Région  a  très  peu  de  pouvoir,
quasiment pas dans ce qui concerne les plans d'urgence.

Dès lors, j'ai demandé leurs points de vue aux cinq
gouverneurs une fois que le texte avait été préparé au
mois de mars à peu près. Le texte est revenu, il  a été
retravaillé. Je n’étais toujours pas satisfait, parce que je
crois  que  l'on  doit  avoir  une  instance  avec  de  vrais
pouvoirs  légaux  pour  savoir  ce  que  l'on  fait  avec
précision, que l'on ne vienne pas demain nous dire que
l'on a dépassé nos attributions et que l'on a fait ceci et
cela, alors que.

Le  deuxième  texte  a  été  envoyé  chez  les
gouverneurs.  Ils  nous  ont  répondu  ces  dernières
semaines. Pour le moment, je crois que le centre de crise
a autre chose à faire que de rédiger un texte. Mais je
reste toujours interrogatif quant au fait que l'on se rend
compte qu'il y a les plans d'urgence communaux, il y a
les plans d'urgence provinciaux.

Dans le cadre des inondations, c'est essentiellement
cela qui a compté : c'est le plan d'urgence communal qui
avait  été  déclenché  aux  premières  heures,  le  plan
d'urgence provincial, puis le plan d'urgence et la gestion
de crise au niveau fédéral.

La  Région  n'existe  pas  dans  ces  différents  plans.
Encore une fois, il faut du temps pour le faire, il faut
discuter notamment avec le niveau fédéral, pour voir si,
dans leur approche à la lumière de ce qui s'est produit
avec les inondations, il  serait prêt à concevoir que les
Régions  jouent  un  rôle  intermédiaire.  Va-t-on  avoir
demain  un  plan  d'action  communal,  un  plan  d'action
provincial, un plan d'action régional et un fédéral ? Oui
ou non ? C'est à cela que l’on discute.

Le centre de crise agit de bonne volonté. Je pense
qu'il fait du bon travail. Toutefois, cartésien comme je
suis, sans base légale, c’est un peu court. C'est ce à quoi
l’on  travaille  pour  le  moment.  J'espère  que,  dans  les
prochaines  semaines,  ou bien  on se  résout  à  faire  un
centre de crise sans réels pouvoirs – prendre l'info ici et
la distribuer là –, ou bien l’on essaie de voir si ce n'est
pas un organe à l'échelle régionale à l'instar du Centre
de crise fédéral.

C'est à cette question qu'il faut répondre, et ce n'est
pas si simple. Je répète que l’on n'a pas de pouvoir de
police, on n'a pas d'autorité sur la Protection civile qui
sont des éléments substantiels. On n’a aucune autorité
sur l’armée.

Il  faudrait,  à  tout  le  moins,  nous  accorder  une
capacité  de  réquisition ;  capacité  qu’ont  tantôt  les
bourgmestres, tantôt les gouverneurs.

Voilà  un  peu  les  raisons  de  ce  que  vous  pourriez
considérer à juste titre comme étant du retard, mais ce
n’est pas du retard, c’est vraiment un approfondissement
de la réflexion.

Je préfère, je ne vous le cache pas, attendre quelques
mois  et  faire  quelque  chose  de  sérieux  pour  les
décennies à venir que d’aller me précipiter pour bricoler
quelque chose qui, à mon sens, manquera de substance.
Peut-être que, s’il n’y a pas moyen de travailler avec le
niveau  fédéral,  on  pourrait  faire  une  instance
administrative  en  reconnaissant  les  limitations  de  ces
capacités.  Peut-être que l'on devra se résoudre à cela,
mais au moins il faut le savoir.

J’entends parfois parler du Centre régional de crise
comme si  c’était  le  Centre  national  de crise,  mais  ce
n’est pas cela du tout. C’est une instance administrative,
créée  sui generis  par  décision  de  différents
gouvernements. Il n’y a même pas un arrêté.

Voilà  un  peu  la  réalité,  raison  pour  laquelle  vous
avez ce sentiment que cela traîne, mais cela ne traîne
pas, on y travaille.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour votre réponse. Je ne pense pas
avoir fait de griefs de retard au Gouvernement sur cet
élément. Je demandais quel en était l’état d’avancement.
Je sais que c’est quelque chose de compliqué.

Il n’y a pas que la base légale du Centre régional de
crise. Il y a l’implémentation d’une culture de la gestion
de crise au sein des institutions wallonnes. C’était une
partie  des  recommandations  dont  j’ai  fait  l’écho  à
l’entame de ma question.

C’est  extrêmement  important.  Nous  avons
20 000 agents  en  Wallonie  qui  constituent  une  force
d’action dans tout domaine. Quand il y a une crise – on
l’a  vu  avec  la  crise  sanitaire,  on  le  voit  encore
aujourd’hui avec les inondations –, comment mobilise-t-
on ces moyens pour que les départements concernés –
pas  les  20 000 agents  –  passent  en  mode  gestion  de
crise ?  C’est  quelque  chose  dont  nous  avons  besoin.
C’est  d’ailleurs  quelque  chose  sur  lequel  nous  étions
entendus en Commission spéciale covid, qui figure dans
les recommandations. C’est un travail à mener à côté de
la fixation d’un cadre  légal  sur  le  Centre régional  de
crise,  où  je  comprends  que  les  choses  ne  soient  pas
faciles pour trouver une place qui soit la juste place.

Les  recommandations  sur  la  culture  de  crise,  la
veille et l’organisation quand il y a un événement qui se
déclenche,  on  le  voit  bien  –  on  aura  l’occasion  d’en
reparler dans un autre endroit de ce Parlement –, il y a
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des  moments  où  cette  mobilisation  n’est  pas
suffisamment efficace et préparée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – C’est ce que je compte faire dans le cadre de
la prévention qui constitue les leçons à tirer de ce que
l’on connaît.

Il  va  falloir  travailler  en  termes  de  prévention
physique  –  aménagement  du territoire,  autorisation –,
mais  aussi  sur  la  manière de  mobiliser  les  ressources
humaines. Pour le moment, il y a plusieurs centaines de
fonctionnaires  de  la  Région  sur  le  terrain  pour  dire
qu’un  tel  magasin  au  numéro 22 rue  Vandervelde  est
dans tel état, le magasin au numéro 24 est dans tel état.
On le fait par la volonté de la secrétaire générale, mais il
faudrait, comme vous le dites, un mécanisme où tout le
monde,  dans  chaque  direction,  sait  que,  s’il  se  passe
quelque chose, voilà comment on convertit  en actions
d’urgence. Je suis d’accord avec cela.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  veux  juste  relire  la
phrase  du  début  de  la  recommandation  numéro 10 :
« Renforcer l’approche prévention des risques et gestion
de  crise  dans  la  culture  organisationnelle  des
administrations publiques. »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L’ACCORD
AVEC LES COMPAGNIES D’ASSURANCE
RELATIF AU DÉDOMMAGEMENT DES
PERSONNES SINISTRÉES SUITE AUX

INONDATIONS »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ACCORD
ENTRE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT ET LES

ASSURANCES CONCERNANT
L'INDEMNISATION DES VICTIMES DES

INONDATIONS »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L'INDEMNISATION DE SEPT NOUVELLES
COMMUNES SUITE AUX INONDATIONS DE

JUILLET 2021 »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

DÉMOLITION DE CERTAINES MAISONS À
PEPINSTER »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Desquesnes,  sur  « l’accord  avec  les
compagnies  d’assurance  relatif  au
dédommagement  des  personnes  sinistrées  suite
aux inondations » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l'accord  entre
M. le Ministre-Président  et  les  assurances
concernant  l'indemnisation  des  victimes  des
inondations » ;

- Mme Galant,  sur  « l'indemnisation  de  sept
nouvelles  communes  suite  aux  inondations  de
juillet 2021 » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  démolition  de
certaines maisons à Pepinster ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, on en vient au chapitre de l’accord et de la
convention que la Wallonie a signée avec le secteur des
assurances. Il y a une partie des sous-questions que je
vous  avais  adressées  qui,  entre  temps,  suite  à  la
publication de notifications du Gouvernement wallon et
de l’accord, sont modifiées. On a reçu la notification de
l’accord, mais pas des annexes. Pour cela, je ne sais pas
si vous pouvez nous transmettre également les annexes
de cette convention.

Vous avez dit, le 13 août, à la RTBF, que c’est une
discussion dont vous n’allez pas « révéler les dessous ».
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On peut le comprendre, puisqu’il y a des éléments de
négociation.

Au  bout  du  compte,  par  cette  convention,  la
Wallonie s’engage à financer, à aider celles et ceux qui
sont assurés et qui étaient atteints par le couperet de la
loi  Assurances,  pour  un  montant  qui  oscillera  entre
700 millions et  1,1 milliard d’euros.  C’est une somme
extrêmement  importante.  C’est  un  accord  et  un
engagement extrêmement important de la Wallonie qui,
à nos yeux, justifient l’importance de ce montant vis-à-
vis des assurés,  qui est  extralégal et qui justifie à nos
yeux que l’on intervienne vis-à-vis des  personnes qui
n’ont pas d’assurance.

Même si je ne vous demande pas de nous révéler les
éléments du  deal,  comment se fait-il  qu'à un moment
donné, vous ayez convaincu les assurances de doubler
leur mise par rapport à la loi fédérale ? J’aimerais vous
entendre  sur  les  arguments  qui  ont  pesé  dans  la
conviction  que  vous  avez  apportée  à  obtenir  ces
éléments-là.

Sur  la  façon  dont  cet  accord  est  signé  et  les
modalités dont on a pu prendre connaissance, il y a un
aspect très positif pour le citoyen, c’est qu’il n’y a qu’un
seul dossier à introduire. Il n’a pas un deuxième dossier
bis pour  les  assurés  vis-à-vis  de  la  Région  wallonne.
C’est très bien.

Il y a juste un petit risque, c’est que le montant de
l’indemnisation est géré par l'entremise de l'assureur ou
du courtier, mais si le montant des compagnies privées
est plafonné à un montant  x  – les 590 ou 613 millions
d’euros, il y a plusieurs montants qui ont circulé –, que
se passera-t-il si l’on sait que, au-delà, de toute façon,
c’est la Région wallonne qui paie ? Comment trouvera-
t-on  l’équilibre  pour  que  certains  n’abusent  pas  du
système ? J’aimerais vous entendre sur cet aspect-là.

Plus  fondamentalement,  il  y  a  quelque  chose  qui
m’interpelle dans cet accord, c’est l’absence du Fédéral.
Absence n’est pas vraiment le mot exact, puisque votre
et  notre  ancien  collègue  de  Parlement,  M. Dermagne,
aujourd’hui  ministre  fédéral,  est  appelé  à  participer  à
l’accord comme témoin. J’imagine qu’il y a des accords
similaires qui sont en discussion avec les autorités des
autres Régions, comme possibilité d’intervention.

C’est  la  loi  fédérale qui fait  que l’intervention est
capée à un certain montant. N’aurait-il pas été légitime
que le  Fédéral  participe plus qu’activement autour du
débat ?  Avez-vous  eu,  avec  le  Premier  ministre,
M. De Croo,  des  échanges  en  lui  disant :  « Écoutez,
nous avons le Fonds des calamités. On va intervenir et
l’on intervient, mais c’est la limitation contenue dans la
loi  fédérale qui  pose aussi  difficulté  par  rapport  à  un
sinistre  d’une  ampleur  importante ».  Il  y  aurait  une
logique à une certaine solidarité fédérale. 

Dans  tout  ce  débat,  on  a  entendu  la  solidarité
fédérale  dans  les  moyens  d’intervention,  et cetera,  et

l'on pourra en reparler, mais sur l’indemnisation, il n’y a
plus de Fédéral, alors que c’est la loi Assurances qui est
à l’origine de cette limitation et donc de l’intervention
de la Wallonie.

J’aimerais vraiment vous entendre à ce sujet. Avez-
vous  interpellé  le  Gouvernement  fédéral  et
M. De Croo ? Quelle a été sa réponse par rapport au fait
de devoir se mettre autour de la table pour assumer une
partie des responsabilités financières ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  le
Président, si vous le permettez, je propose quand même
de poser mes questions dans l’ordre prévu afin de ne pas
créer de confusion, car le sujet est le même – l'accord
pris  avec  les  assurances  –  que  dans  la  question  que
M. Desquesnes vient de poser.

Effectivement,  vous  l’avez  dit  vous-même,  il  y  a
quelques  semaines  que  cet  accord  était  confidentiel.
Maintenant, on a des éléments de cet accord. Pourquoi
cet accord était-il confidentiel au début et pourquoi l'est-
il moins maintenant ?

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – C’est parce que parfois je suis distrait. J’ai dit
que c’était confidentiel ?

M. Mugemangango (PTB). – Donc dans la presse,
il suffit de regarder…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Ah donc, vous croyez tout ce qui est dit dans
la presse ?

M. Mugemangango (PTB). – Non, je vous ai vu à
la télévision sur RTL.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Les négociations sont confidentielles, cela oui.
Je  ne  vais  pas  vous  expliquer  comment  j’ai  négocié,
c’est évident.

M. Mugemangango (PTB).  –  Alors,  vous  pourrez
répondre à la question. Cela faisait partie effectivement
de ma question. C’est de savoir effectivement ce qui est
confidentiel et ce qui ne l’est pas.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Rien, le protocole est public.

M. Mugemangango (PTB). – Je vais poursuivre, si
vous le permettez.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Toute décision du Gouvernement est  100 %
publique,  bien  entendu,  je  n’ai  vraiment  aucune
difficulté.
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La manière – je m'excuse de vous interrompre, j’ai
bien  compris  la  question  de  M. Desquesnes  –  avec
laquelle on a négocié, cela je ne vais pas le raconter. 

Quand  je  serai  pensionné,  que  j’écrirai  mes
mémoires,  je  le  dirai  vraisemblablement,  mais  vous
devrez attendre un petit peu alors pour que vous ayez la
réponse.  Je n’ai jamais dit que c’était un accord secret.
Il n’y a rien de secret à cela. En plus, à ce prix-là, je ne
sais  pas  ce  qu’il  y  aurait  de  secret.  Je  vous  laisse.
Excusez-moi de vous avoir interrompu.

M. Mugemangango (PTB). – Pas de souci.

Voilà, c’est ce qu’effectivement j’avais compris.

En tout cas, je pense que je ne suis vraiment pas le
seul  à  avoir  compris  que vous aviez dit  que l’accord
était confidentiel. Surtout, la question que je veux poser
maintenant : a-t-on tous les éléments de l’accord ? Parce
que  M. Desquesnes  pose  la  question  des  éventuelles
annexes, a-t-on tous les éléments de l’accord ? C’est ma
première question. 

Ma seconde question, vous connaissez ma position
et la position de mon groupe par rapport à cela, il y a
quand  même  quelque  chose  de  particulier.  Je  peux
croire qu’en 2005, le ministre de l’Économie, qui était à
l’époque  Charles  Picqué,  si  je  ne  me  trompe  pas,
craignait  peut-être pour le  secteur des assurances et  a
pris effectivement cette disposition, suite à une pression
ou  une  demande  du  secteur,  de  dire  qu’en  cas  de
catastrophe naturelle, il faut qu’il y ait une intervention
publique. Je ne suis pas ignorant du fait que la mention
dans  l’intervention,  en  cas  de  catastrophe  naturelle,
n’était pas obligatoire dans les contrats. Maintenant, on
est  en  2021,  dans  une  situation  différente.  Il  y  a  eu
effectivement cette catastrophe naturelle, mais il y a un
secteur plutôt  justement  bénéficiaire,  même largement
bénéficiaire.  La question – c’est  peut-être  un élément
que  vous  ne  voulez  pas  dévoiler,  je  ne  sais  pas  –,
quelqu’un  autour  de  la  table  a-t-il  posé  la  remise  en
question de 2005 ? 

Ne fallait-il pas remettre en question ce plafond, qui
peut-être  était  justifié  dans l’esprit  de certains à  cette
époque-là et qui en fait ne l’est plus maintenant ? Cela,
c’est un élément.

Le  second  élément  est  que,  vous  allez  revoir
l’émission de RTL dans laquelle vous étiez vous-même,
une autre question vous a été posée par le journaliste, à
savoir si l'on allait avoir la conséquence sur les futures
primes d’assurance.

Ce que je vois dans les autres pays européens, c’est
que  les  organismes  qui  représentent  les  assureurs
annoncent déjà l’augmentation de primes.  Là, ce serait
une forme de triple peine pour les citoyens, à savoir : je
paie effectivement ma prime d’assurance à 100 %, je ne
suis pas forcément indemnisé à 100 % et en plus je vais
payer une prime plus importante dans le futur. 

Avez-vous  des  informations  sur  ce  point ?  Sur
d’éventuelles intentions à  ce niveau-là ?  Puisque c’est
une question importante pour nos concitoyens, à savoir
comment ces primes évolueront dans le futur. Je vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  serai  plus  concise  et  j’irai  directement  à
mes  questions,  vu  que  le  Gouvernement  wallon  a
reconnu,  le  28 juillet,  les  inondations  des  14  et  16
comme  calamité  naturelle  sur  le  territoire  de
202 communes  wallonnes.  Suite  à  une  analyse
supplémentaire, vous avez annoncé l’élargissement de la
zone géographique de la calamité naturelle publique à
sept  nouvelles  communes :  Braine-le-Château,  Braine-
le-Comte,  Erquelinnes,  La Louvière,  Mons,  Quévy  et
Rebecq. 

Je voulais vous demander quels étaient les éléments
qui  avaient  justifié  l’élargissement  de  la  zone
géographique  de  la  calamité  naturelle  à  ces  sept
communes  et  si  les  conditions  d’accès  pour  obtenir
l’indemnisation  sont  les  mêmes  que  pour  les
202 communes  choisies  précédemment,  même si  elles
ont  été  touchées  dans  des  proportions  moindres.
D’autres  communes  pourraient-elles  encore  bénéficier
de cette indemnisation ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président, c’est sur une situation bien concrète qui s’est
déroulée  dans  une  commune  impactée  par  les
inondations, à savoir Pepinster, où le bourgmestre a été
dans l’obligation de prendre des décisions de démolition
pour  certaines  maisons  en  danger.  Il  y  a  même  des
maisons qui se sont écroulées après l’inondation à cause
de  toute  l’action de l’humidité  sur  ces  murs.  Il  a  été
confronté à un problème avec les assurances, puisque,
quand lui estime effectivement que, pour la sécurité de
ces  concitoyens,  certaines  maisons  doivent  être
détruites,  les  assurances estiment  qu’elles  n’ont  pas  à
être détruites parce qu’elles seraient réparables, ce qui
suppose pour elles une indemnisation moins importante.

Il y a une contradiction entre l’intérêt du monde des
assurances  et  l’intérêt  des  citoyens  et  du bourgmestre
qui  veut  protéger  ces  citoyens  en  faisant  détruire  les
maisons qui représentent un danger. 

Comment  envisagez-vous  de  résoudre  cette
contradiction  qui  peut  avoir  des  conséquences  sur  la
sécurité des communes et des citoyens impactés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.
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M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame et Messieurs les Députés, plusieurs
questions importantes ont été posées,  et  je vais  tenter
d’y répondre. 

Premièrement,  les assurances peuvent-elles décider
de dépenser de l’argent, aux dépens de la Région ? Non.
Le protocole prévoit une clause de rendez-vous, qui a
été conçue après 700 millions d'euros et qui est à peu
près  similaire  aux  613 millions  d’euros,  pour  faire
simple. À ce moment-là, on se remet autour de la table
pour voir  qui fait  quoi et  dans quelles  proportions.  Il
s’agit d’un frein qui a été mis sur pied. 

Deuxièmement, au niveau fédéral, la loi ne devrait-
elle  pas  être  revue ?  Oui,  certainement.  Jusqu’à  ce
moment-là, seules les assurances incendie, qui ne sont
pas  obligatoires,  existaient.  Ensuite,  les  politiques  ont
fait  pression  sur  les  assureurs  pour  qu’ils  élargissent
cela aux inondations. À l’occasion de cet élargissement
de  couverture,  les  assureurs  ont  négocié  au  niveau
fédéral,  avec  le  ministre  de  l’Économie  de  l’époque,
pour obtenir cette limitation du montant. 

À la lumière de ce que l’on vient de connaître, il est
évident que cette loi doit être revue. Il ne m’appartient
pas de définir les contours de cette révision – même si
j’ai quelques idées en tête – ; cette discussion doit avoir
lieu  entre  le  ministre  fédéral  de  l’Économie,
M. Dermagne,  vice-Premier  ministre,  et  les  assureurs.
Nous contribuerons également à la réflexion. 

Il  en  va  de  même  pour  les  futures  primes.  Le
contrôle des prix relève davantage du ministre fédéral
de l’Économie. À cet égard, vous pouvez être rassurés,
je  transmettrai  cette  inquiétude,  parce  que  cela  serait
fort de café s’il en était ainsi. On ne le sait pas, nous y
regarderons, mais c’est au niveau fédéral que le contrôle
doit s’exercer. 

Y a-t-il  une demande d’aide ? Oui, j’ai adressé un
long  courrier  au  Premier  ministre  pour  une  demande
d’aide.  Celle-ci  peut  prendre  plusieurs  formes.  Le
Fédéral  nous  aide  déjà  beaucoup  dans  le  cadre
d’urgences avec l’armée et  la défense nationale,  mais
cette aide peut prendre la forme de moyens financiers,
mais aussi une TVA à 6 % ou certaines exonérations. Le
ministre des Finances a promis de défiscaliser les dons
que l’on pourrait faire pour le Fonds des calamités. Il
déposera  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  Nous  avons
effectivement formulé une demande d’aide au Fédéral. 

En ce qui concerne les trois derniers points pour les
annexes,  je  crois  que l'on peut  vous les  donner,  mais
vous verrez que c'est  essentiellement la limite.  Quand
on  parle  des  613,  en  réalité,  il  y  a  une  limite  pour
chaque  compagnie  d'assurances.  En  Belgique,  les
principaux  assureurs  sont  les  AG Insurance,  suivis
d'Axa,  de  KBC,  de  Baloise,  d'Ethias,  P&V  est  le
septième. Chaque assurance a sa propre limite. Les 613

dont on parle, c'est la somme de ces montants, mais je
ne crois pas que cela pose la moindre difficulté.

Concernant la démolition avec Pepinster, Pepinster
est  un  cas  sui generis.  Le  bourgmestre  est  un  ancien
courtier d'assurances et vraisemblablement que, entre un
ancien courtier d'assurances et les assureurs actuels, il y
a un langage qui n'est peut-être pas en harmonie. Je ne
sais pas.

Je vais néanmoins demander que l'on me dise où est
ce  type  de  difficultés,  parce  que,  personnellement,  je
préférerais que l'on résolve le  problème tout de suite,
sinon,  si  l'on  doit  aller  en  justice  pour  savoir  si  l'on
démolit  ou  si  l'on  ne  démolit  pas,  les  malheureuses
personnes sinistrées, dans 10 ans, n'auront toujours rien
vu. Je n'ai pas eu une seconde pour m'occuper de ce cas-
là,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  choses  dont  il  faut
s'occuper, mais je suis conscient de cette réalité.

Enfin, Madame Galant, comment les sept ont-ils été
ajoutés ? En réalité, on accède au Fonds des calamités
sur  base  de  deux  rapports :  celui  du  centre  de  crise,
organe administratif, et celui de l'IRM. C'est le nombre
de millimètres constatés par l'IRM – je vous montrerai
cela le moment venu, avec des cartes, mais vous aurez
tout cela à  la commission d'enquête – et  l'on voit  les
communes qui en font partie.

Pour  les  communes  qui  ont  demandé  à  en  faire
partie, au-delà des 202, qu'avons-nous fait ? Nous avons
demandé  à  notre  administration,  qui  a  demandé  au
centre de crise et l'IRM, sur base des rapports, on a pu
intégrer les sept qui sont là. Les sept, à l'instar des 202,
sont des communes concernées par la catastrophe du 14
au  16 juillet,  avec  les  mêmes  conditions  pour  tout  le
monde.

Une  autre  chose  est  Dinant  et  Namur,  les  23  et
24 juillet. C'est le cadre habituel. Les assurances paient
à 100 %. On doit quand même un peu intervenir pour ne
pas les laisser de côté,  notamment pour les personnes
qui ne seraient pas assurées. Pour toutes les personnes
assurées, ce n'est pas considéré comme une catastrophe
naturelle de très grande ampleur, c'est une catastrophe
naturelle, mais pas de très grande ampleur.

Je  ne  sais  pas  si  j'ai  répondu  à  chacune  de  vos
questions, mais j'ai essayé de le faire.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président,  d'essayer de répondre à toutes  nos
questions. 

Merci  pour  la  réponse  concernant  la  clause  de
rendez-vous :  c'est  1,5 milliard  d'euros.  À  partir  du
moment  où  les  assureurs  arriveront,  tout  cumulé,  à
1,5 milliard d'euros et qu'il y a une perspective d'arriver
ou de dépasser 1,7 milliard d'euros, à ce moment-là il y
a une clause…
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M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Un milliard, c'est à peu près 50-50, puis il faut
reparler.  Il  y  a  un  accord  maintenant,  mais  si  cela
explose, il faut un autre accord.

M. Desquesnes (cdH). – D'accord, mais c'est dans le
sens d'une responsabilisation des assureurs pour ne pas
laisser filer les choses, sinon on arrive dans des risques
d'abus.

J'ai  vu  aussi  qu'il  y  a  des  rapports  mensuels  qui
seront transmis au Gouvernement. J'imagine que l'on en
aura connaissance, ce qui nous permettra d'affiner l'état
des dégâts et des réparations nécessaires dans ce cadre-
là.

J'entends votre engagement demandant au ministre
Dermagne de revoir la loi fédérale sur les assurances,
j'espère qu'il pourra porter ce dossier. Je pense que c'est
vraiment important de le faire avancer, des collègues ne
manqueront pas de l'interroger sur le sujet au Parlement
fédéral.

Par  contre,  je  suis  un  peu  déçu  de  votre  réponse
concernant les échanges avec le Premier ministre. Vous
aviez dit que vous aviez demandé une série de choses,
et cetera.  Sur l'enjeu de demander, au moment où l’on
parlait  des  assurances,  de mettre autour de la table le
Fédéral,  et  pas  simplement  comme  témoin,  comme
spectateur,  cela  me  pose  difficulté.  Si  la  catastrophe
avait eu lieu en Flandre, le Gouvernement fédéral serait-
il resté au balcon sans mettre la main à la poche ? 

C'est une vraie question que je peux me poser. C'est
la raison pour laquelle j'aurais aimé vous entendre sur le
fait.  Cette  question  a-t-elle  été  posée  au  Premier
ministre ? Quelle a été sa réponse sur une participation
dans  le  cas  des  négociations  avec  le  secteur  des
assurances ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président,  pour  la  réponse  que  vous  avez
apportée. Évidemment, ce débat sur les assurances est
vraiment très important.

Dans un autre débat tout à l'heure, on a dit que les
catastrophes  telles  que  celles  vécues  maintenant  en
Wallonie ne seront pas les dernières. Je pense que tout le
monde est en train d'appréhender d'autres catastrophes
naturelles, au vu des phénomènes météo auxquels on est
confrontés. Le comportement des assurances par rapport
à cela est quand même déterminant. Si maintenant les
assurances,  d'une part,  augmentent les primes, comme
on l'a  indiqué – c'est  l'inquiétude en tout cas  que j'ai
formulée –  et, d'autre part, refusent d'intervenir quand
c'est indispensable et nécessaire, on aura évidemment à
terme un problème.  Ce problème regarde la Belgique,
mais pas que la Belgique. Il regarde tout un secteur et
finalement tout le monde. Je pense que c'est un débat

sur lequel on doit avancer,  sinon, ce sont les citoyens
qui paieront une fois, deux fois, trois fois la prime en
payant  les  fonds  publics  pour  pouvoir  suppléer  aux
catastrophes, alors que les primes sont payées. Ceci est
un élément.

Sur  la  question  de  Pepinster  en  particulier,  je
comprends évidemment que cette situation particulière
n'a  pas  forcément  requis  votre  attention  récemment,
mais en tout cas, c'est une question à la fois de sécurité
et plus générale que celle de Pepinster. En effet, on voit
maintenant, dans toutes les communes impactées, qu’il
y a de l'humidité  dans les maisons après l'inondation.
Cette  humidité  fragilise  vraiment  les  maisons.  On  a
quelque chose en deux temps : on a les maisons qui se
sont  écroulées  le  jour  de  la  catastrophe  et  l'on  a
maintenant  des  maisons  qui  s'écroulent  suite  à
l'humidité. Comme évoqué, cela pose non seulement des
problèmes  juridiques  et  des  problèmes  de  lenteur  au
détriment des sinistrés, mais cela pose des problèmes de
sécurité.  Là,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  les
bourgmestres  seuls  devant  cette  problématique.  Le
Bourgmestre  de  Pepinster  est  peut-être  quelqu'un  de
particulier par rapport au monde des assurances, mais je
pense que le problème est plus général.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Monsieur le Ministre-
Président,  pour  tous  ces  éléments  de  réponse.  Je
voudrais vraiment saluer les efforts de la Wallonie et de
votre  Gouvernement,  et  également  remercier
l'administration pour tous les efforts qu'ils ont fournis,
qu'ils fournissent et qu'ils fourniront encore par rapport
à ce dossier dramatique et gigantesque pour la Région
wallonne.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

COORDINATION ENTRE LA WALLONIE ET
L'ÉTAT FÉDÉRAL SUR LES ENJEUX POST-

INONDATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
coordination entre la Wallonie et  l'État  fédéral  sur  les
enjeux post-inondations ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, dans un pays fédéral comme le nôtre – mais
ce  n'est  pas  le  cas  et  l'apanage  de  la  seule  petite
Belgique  fédérale,  c'est  le  cas  également,  j'ai  pu  le
constater  chez  nos  amis  allemands  –,  la  gestion  des
crises  implique une  coordination très  étroite  entre  les
différentes composantes de l'État. Cela a été le cas pour
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la  gestion  covid.  Cela  l'est  encore  et  pour  les
inondations que nous avons subies.

J'ai quatre questions à vous poser dans le cadre de
cette  coordination  dans  le  fonctionnement  de  nos
rouages étatiques.

C'est d'abord sur l'organisation des secours. La phase
fédérale, on le sait, a été enclenchée puis désactivée en
date du 16 juillet, je pense qu'elle a fonctionné pendant
10 jours  pleins.  Ensuite,  on  a  une  période  un  peu
chaotique  sur  le  terrain.  Le  lendemain  du 26,  le 27,
votre  Gouvernement  annonce  la  création  d'un
Commissariat  à  la  reconstruction.  Puis,  après  cette
phase un peu hésitante où l’on a un peu l'impression que
le  Fédéral  prend  ses  distances  et  qu'il  y  a  quelques
expressions  médiatiques,  la  ministre  fédérale  de
l'Intérieur  annonce,  le  5 août,  la  mise  en  place  d'une
cellule de soutien fédérale qui travaillera aux côtés du
Commissariat à la reconstruction.

Monsieur le Ministre-Président, je voudrais clarifier
un petit peu comment tout cela s'était passé. Avez-vous
été consulté par le Gouvernement fédéral ou la ministre
Verlinden préalablement à la fin de la phase fédérale ?
Si oui, quelle a été votre position ? Étiez-vous d'accord
avec la fin de cette phase fédérale ? Sinon, qu'avez-vous
entrepris pour que ce ne soit pas le cas ou pour réagir
par rapport à cela ?

Ce qui est annoncé le 5 août par la ministre a-t-il fait
l'objet  d'une vraie concertation ? Y a-t-il  un protocole
d'accord  parce  qu'il  faut  éviter  de  se  marcher  sur  les
pieds, et cetera ?

Vous  avez  mis  en  place  un  commissariat  de  la
reconstruction le 27. Le 5 août, il y a eu l'appui fédéral.
Sait-on qui fait quoi, comment tout cela se coordonne ?
J'aimerais bien que vous nous donniez des assurances ou
des informations en tout cas sur la façon dont cela est
passé.

Sur le plan financier, je l'ai évoqué il y a quelques
minutes. Je n'ai pas entendu de réponse. Je me permets
de  réitérer  la  question :  avez-vous  sollicité  le
Gouvernement  fédéral  préalablement  à  l'ouverture des
négociations  avec  Assuralia ?  Avez-vous  dit  à
M. De Croo :  « On  va  entamer  des  discussions  avec
Assuralia, Monsieur De Croo, le Gouvernement fédéral
participe-t-il  aux  discussions  et  aux  négociations ? »
Vous a-t-il répondu ? Si oui, en quel sens ?

Il y a une troisième question, celle sur l'expression
de la générosité des Belges et de la solidarité. On l'a vu
sur le terrain, j'ai pu moi-même le constater, il y a aussi
des dons. Se pose la question du niveau de déductibilité.
On a eu l'occasion, dans la période covid, de rehausser
le  taux  de  déductibilité.  Cette  demande  a-t-elle  été
formellement  intégrée  auprès  du  Gouvernement
fédéral ? Quel est le retour que vous avez aujourd'hui du
Premier ministre ou du ministre fédéral des Finances ?

Dernière question, elle est importante, c'est celle du
relogement des sinistrés – c'est certainement la première
des questions – et du relogement dans des conditions de
qualité.  On  sait  qu'elle  se  pose.  L'hiver  approche  et
l'importance des besoins est immense. 

Il  y  a  évidemment  plein  de  solidarité
interpersonnelle  qui  a  vu  le  jour  et  tant  mieux,
franchement,  notamment  auprès  de  familles,  auprès
d'amis.  Malheureusement,  dans  un  certain  nombre  de
cas, ces solidarités sont amenées à durer dans le temps.

Cela veut dire que cela a des conséquences pour les
personnes dont les maisons sont déclarées inhabitables,
voire ont été détruites, de devoir se domicilier ou de se
redomicilier provisoirement chez les personnes qui les
ont hébergées. Se pose, à ce moment-là, la question des
droits sociaux, que ce soit ceux des hébergeurs ou des
hébergés, et qui ne devraient pas pâtir de cette solidarité.
La  solidarité  ne  doit  pas  être  sanctionnée.  On sait  le
débat plus large sur l'individualisation des droits. C'est
quelque  chose  qui  me  tient  à  cœur,  je  sais  que  c'est
également  le cas  pour votre famille  politique.  Ici,  au-
delà des enjeux futurs et généraux là-dessus, il y a une
question qui se pose hic et nunc. Ces personnes qui ont
accepté de loger des gens chez elles ne seront-elles pas
pénalisées  sur  leur  statut  social ?  Cela  peut  être  les
pensions,  cela  peut  être  des  situations  de  handicap,
et cetera. 

J'aimerais que vous nous rassuriez, que les contacts
soient  vraiment  en  cours  pour  que  ces  personnes  ne
subissent pas, ne paient pas le prix de la solidarité.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, en style télégraphique. 

Pourquoi y a-t-il eu une phase nationale ? Pour une
raison  toute  simple,  c'est  que,  d'abord,  il  y  a  eu  des
phases communales en différentes  communes, dans la
Province de Liège.

Constatant qu'il y a eu des phases communales, qu'il
y en avait eu plusieurs, la province a décidé de passer en
phase provinciale.

Il  se  fait  qu'il  n'y  avait  pas  qu'une  seule  phase
provinciale,  il  y  en  avait  trois.  Il  y  avait  celle  de
Luxembourg et celle de Namur. Dans ces conditions où
il  y  a  plusieurs  phases  provinciales,  et  chaque
gouverneur  demandait  des  militaires,  demandait  la
police, demandait la protection civile, au niveau fédéral,
il y avait trois donneurs d'ordres, trois demandeurs.

Le Fédéral  a décidé de coordonner tout cela et  de
passer en phase fédérale, ce qui fut fait.

Puis, une fois que le gros de l'intervention, le très
immédiat  avait  eu lieu,  il  y avait encore beaucoup de
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choses à faire, mais le Fédéral pensait qu'il valait mieux
laisser au niveau plus local la gestion plus concrète.

J'étais en contact  avec la ministre de l'Intérieur.  Je
lui ai demandé de prolonger de quelques jours, le temps
de s'assurer  que  le  relais  se ferait.  Le  relais  s'est  fait
avec  les  provinces  qui  sont  revenues  en  phase
provinciale.

Moi-même, non seulement étais en contact et nous, à
l'instar du Fédéral,  nous sommes des cellules d’appui.
Le Fédéral  avait encore des demandes,  notamment de
militaires  pour  l’alimentation,  avait  encore  des
demandes  notamment  pour  la  police  fédérale  pour
sécuriser  les  lieux,  tant  les  policiers  locaux  n’en
pouvaient plus. Ils ont décidé, au Fédéral, de créer une
cellule d’appui.

D’appui  de  qui ?  D’appui  des  zones  provinciales.
Qui formule les  demandes ? Ce sont  les  gouverneurs.
Nous aussi, avec notre cellule de commissaires :

- on essaie de voir l’ampleur de tous les dégâts par
rapport à ce que nous devrons faire et payer ;

- nous sommes en appui et en aide, et l’on répond
aux questions des gouverneurs.

Pour  ce  qui  concerne  le  financement  des  entités
fédérées,  il  se  fait  que  le  Fonds des  calamités  est  un
fonds  régionalisé,  et  qu’il  y  avait,  au  Fédéral,  un
mécanisme  d’automaticité  entre  le  montant  des
assureurs,  les  montants  légaux  et,  automatiquement,
cela basculait,  cela s’appelait  la  Caisse des  calamités,
cela ne s’appelait pas le Fonds des calamités, et c’était
automatique. 

Du  côté  néerlandophone,  cela  reste  automatique
avec  un  montant,  je  crois  qu’ils  ont  prévu  100  à
200 millions, sans qu’il y ait de catastrophe. Chez nous,
ce n’était pas le cas. Il n’y avait aucune automaticité. Il
n’y  avait  pas  de  montant  spécifique  pour  des
inondations à caractère exceptionnel. Voilà comment les
choses se font.

Pour  la  déductibilité,  comme  je  l’ai  indiqué,  le
ministre des Finances m’a promis d’introduire un projet
de loi pour permettre une déductibilité des fonds alors
versés,  par  exemple,  au  Fonds des  calamités  ou à  un
numéro ad hoc pour aider à la reconstruction.

Concernant  les  droits  sociaux,  notamment  les
cohabitants, on m’a donné toutes les garanties que ce ne
sera  pas  le  cas.  Ce  n’est  pas  parce  que  quelqu’un
temporairement habite, un, deux ou trois mois suite aux
inondations,  chez  quelqu’un  qu’automatiquement  ils
deviennent cohabitants. Il y a plusieurs mesures prises,
une des mesures est de louer et d’acheter des logements
temporaires  sous  forme  de  containers,  et cetera.  Le
marché  des  locations  est  passé.  La  deuxième  est
d’autoriser – on a mis quand même beaucoup d’argent,
de mémoire, on a mis 75 millions en tout – les sociétés
de  logement  à  acheter  des  logements  privés,  des
appartements privés qui sont non loin des lieux sinistrés

et  qui  sont  inoccupés,  et  qui  pourraient  être  vendus,
voire loués.

Voilà  un peu où l’on en est  dans l’état  actuel  des
choses.  J’espère  avoir  ainsi  avoir  répondu  à  vos
questions.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  J’entends  votre  narration
des faits concernant la phase fédérale qui se termine, et
puis 10 jours plus tard, la cellule de soutien fédéral qui
se met en place. Je trouve dommage que la continuité
n’ait  pas  été  complète,  c’est-à-dire que,  normalement,
quand la cellule de reconstruction wallonne est mise en
place, la cellule d’appui fédérale, parce que les besoins
étaient  encore  criants  sur  le  terrain,  aurait  dû
immédiatement  succéder  à  la  phase  fédérale.  Il  y  a
quelque chose que  je  ne comprends pas,  mais  qui  ne
relève peut-être pas entièrement de vos compétences.

Sur  le  financement  par  rapport  aux  assurances,  je
n’ai  pas  entendu  de  votre  part  le  fait  que  vous  avez
demandé au Gouvernement fédéral de venir autour de la
table. Je le regrette, parce que, malheureusement, on le
voit,  l’addition  est  très  lourde  pour  les  finances
wallonnes.

Concernant le taux de déductibilité, je pense qu’il y
a aujourd’hui une série d’associations qui bénéficient de
la déductibilité. La demande que je formulais était un
relèvement du taux de déductibilité, comme cela avait
été  le  cas  l’année  précédente  pour  l’autre  catastrophe
qui a touché la Wallonie.

Enfin,  la  quatrième  question  était  celle  des  droits
sociaux. Je note que vous avez reçu des garanties que
les personnes ne seraient  pas embêtées,  tracassées par
les services fédéraux en termes de contrôles au cas où
ils seraient contrôlés sur un risque de cohabitation. J’en
prends acte.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

SITUATION BUDGÉTAIRE DE LA WALLONIE
DANS LE CONTEXTE DES INONDATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  situation
budgétaire  de  la  Wallonie  dans  le  contexte  des
inondations ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  la  question  était  initialement  adressée  au
ministre du Budget, comme son intitulé le laisse penser,
mais le Gouvernement  vous a chargé d’y répondre et
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effectivement on voit bien qu’il y a plusieurs questions
qui s’entremêlent. C’est assez normal par rapport à cet
enjeu majeur des inondations et de leur suivi.

Il y a un peu plus de six semaines, nous étions ici en
séance  plénière  et  nous  étions  en  train  d’adopter  le
budget ajusté 2021 au moment même où avaient lieu ces
inondations cataclysmiques qui ont, depuis lors, révélé
un bilan humain dramatique et des dégâts colossaux. Le
Gouvernement a directement annoncé son engagement
pour la reconstruction et la mobilisation d’une somme
provisoire de 2 milliards d’euros. 

Depuis  lors,  il  y  a  eu,  vous  avez  longuement
développé  ces  tenants  et  ces  aboutissants,  cet  accord
avec les compagnies d’assurance, incluant du reste un
préfinancement  de  l’intervention  et  un échelonnement
des  sommes  investies  dans  la  durée.  Vous  avez
également  annoncé le décret  d’exception, cela a aussi
été évoqué tout à l’heure, et vous avez certainement une
meilleure  vue  des  dégâts  au  niveau  du  patrimoine
public, je pense aux voiries et aux trottoirs, aux berges,
aux  stations  d’épuration,  aux  centres  sportifs,  aux
bâtiments, à une série d’infrastructures publiques. Il y a
eu – cela a été évoqué mercredi – la sollicitation, en tout
cas  le  questionnement,  autour  de  la  sollicitation  du
Fonds de solidarité de l’Union européenne.

À côté de cela, se pose – plusieurs en ont parlé ici –
l’enjeu de la solidarité nationale, comme je l’indiquais
mercredi,  en  séance  plénière.  Il  y  a  effectivement  un
constat à faire, c’est que le plafond fixé à l’intervention
des compagnies d’assurance l’a été par l’État fédéral, au
titre de la compétence qu’il détient toujours en matière
de banque et d’assurance. Vous avez eu tout à l’heure
une  prise  de  position  forte,  à  savoir  la  nécessité  de
réviser cette loi fédérale. Il reste que nous sommes avec
la  situation  telle  qu’elle  est  aujourd’hui  face  aux
inondations de juillet 2021. Je voulais faire le point avec
le Gouvernement sur la situation budgétaire qui résulte
de cette calamité. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pouvez-
vous  préciser  les  moyens  déjà  dégagés  par  le
Gouvernement,  les  voies  de  financement  prévues  et
également  leur  inscription dans le  temps puisque l’on
voit  bien,  c’est  déjà  le  cas  avec  les  compagnies
d’assurance,  que nous ne sommes pas  ici  uniquement
avec des investissements soldés durant l’exercice 2021 ?

À  côté  de  cela,  j’allais  vous  interroger  sur  les
initiatives  prises  ou  attendues  à  l’égard  du
Gouvernement  fédéral,  en  termes  de  solidarité,  par
rapport à cet enjeu du plafond d’assurance. Vous avez
répondu  à  M. Desquesnes  –  vous  l’aviez  déjà  dit
mercredi – qu’un courrier avait été adressé au Premier
ministre, mais je pense qu’il y a vraiment un plaidoyer à
faire par rapport  à  cela dès le  moment où le fait  que
l’engagement  budgétaire  soit  porté  à  charge  de  la
Région  wallonne  résulte  en  fait  strictement  d’une
décision fédérale dans les compétences fédérales. 

Dès lors, il sera en fait assez injuste, pour le dire à
l’envers, que ce soit la seule Région qui soit finalement
devant cette responsabilité, alors même que c’est en fait
la conséquence de la décision d’un tiers.

Il ne s’agit pas ici de discuter de la loi spéciale. On
la  connaît  et  je  ne  me  situe  pas  sur  cet  ordre  de
discussion là, c’est une autre problématique. Il ne s’agit
pas non plus d’une aumône, mais plutôt, à un moment
donné,  d’un  enjeu  de  responsabilité  qui  consiste  à  se
dire : oui, finalement c’est vrai, il y a là un impensé de
la  loi  fédérale  prise  avant  même  le  moment  où  la
compétence  relative  au  Fonds  des  calamités  a  été
régionalisée. Par conséquent, voici la question que j’ai
envie de vous poser : partagez-vous notre analyse quant
à cette responsabilité fédérale à l’égard du plafond et,
dès lors,  quant à la nécessité de ne pas en rester à la
situation dans laquelle nous nous trouvons ici ? Ceci est
posé sans préjudice des pesanteurs politiques que notre
État  fédéral  peut  comporter,  en particulier  lorsque les
dommages  se  situent  dans  une  seule  de  ses  Régions.
Vous voyez évidemment à quoi je fais référence. Je vous
remercie par avance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, si je devais répondre en
style  vraiment  télégraphique,  je  dirais  qu'en  effet  les
conséquences financières sont démiurgiques. Il ne faut
pas se faire d'illusions, on est dans des paradigmes qui
n’ont  plus  rien  à  voir  avec  le  côté  raisonnable  et  la
gestion  rigoureuse.  On  doit  donc  scinder  sur  le  plan
budgétaire, si vous voulez toutes les dépenses covid, en
ce  compris  les  moindres  recettes,  toutes  les  dépenses
inondations, qui doivent être des dépenses et moindres
recettes  one shot,  si vous me le permettez,  d’alors du
budget  habituel,  qui  a  été  cadré  dans  l'accord  du
Gouvernement  avec  une  programmation
d'assainissement chiffré.

Les mesures que nous avons déjà prises, c'est bien
sûr la gestion des déchets et des hydrocarbures. C'était
une priorité absolue. La ministre Cellier a accompli un
travail  remarquable  à  cet  égard  avec  une  très  grande
rapidité.  Croyez-moi,  160 000 tonnes  de  déchets,  ce
n'est pas rien. 

La  gestion  dans  toutes  ses  dimensions,  l'aide
d'urgence  aux  communes  et  aux  provinces,  l'aide  au
relogement,  je  l'ai  évoquée  maintenant  auprès  de
M. Desquesnes, en réalité, sur le champ, on a quasiment
libéré 150 millions d'euros. On avait ajouté 200 millions
d'euros les premiers jours au Fonds de calamité, parce
que nous ne savions pas où nous allions, mais on savait
au  moins  une  chose,  c'est  que  les  montants  dans  le
Fonds  de  calamité  ne  suffisaient  pas.  Puis,  chemin
faisant,  on  a  découvert  la  question  des  assurances,
l'ampleur  des  dégâts.  Il  a  suffi  d'aller  sur  place  pour
mesurer  que  l'on  n'était  pas  dans  des  inondations
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classiques, parce que, non seulement l'eau est montée,
mais  aussi les courants. Il y a d'ailleurs des mesures, à
un  moment  donné,  j'imagine  qu'en  commission
d'enquête on les demandera, de la vitesse des courants.
D'ailleurs,  on  l'a  vu  à  la  télévision  au  moment  de
l'intervention parfois de l'armée, parfois des pompiers,
parfois  même des  bénévoles  avec  ces  barques  qui  se
retournaient  tant  il  y  avait  de  la  force.  Tout  cela
demande un argent que nous n'avions pas  estimé aux
premières  heures.  Maintenant,  on  sait  que  nous  nous
situerons  vraisemblablement,  mais  pas  certainement,
autour des 3 milliards d'euros. 

On  a  donc  mobilisé  les  moyens  financiers.  On
essaie, si faire se peut, de maîtriser nos dépenses tout en
assumant notre promesse qui consiste à dire que nous
aiderons tout un chacun. À des degrés divers, mais nous
aiderons. 

Pour le solde des moyens budgétaires, je ne sais pas
si vous étiez là tout à l'heure, Monsieur Hazée. Pour le
moment,  voilà  comment  on  compte  financer.  On
réoriente 800 millions d'euros du Fonds de relance sur
les zones sinistrées. On a à peu près 1 milliard d'euros
qui accompagnent les assureurs. Ce milliard sera prêté
et remboursé de 2024 à 2031. Nous aurons 300 millions
d'euros,  vraisemblablement,  de  la  Banque  européenne
d'investissements. On regarde, pour l'instant, si l'on peut
créer un fonds ad hoc de reconstruction. Il faudra aller
sur  les  marchés  internationaux  pour  le  reste  du
financement. 

J'ai déjà pris langue avec la Commission européenne
pour  neutraliser,  en  termes  de  comptabilité  SEC,  la
partie qui nous conduirait à des déficits tant en 2020-
2021 et vraisemblablement 2022, qui sont des déficits
abyssaux. Voilà un peu ce que nous faisons. Le Fédéral
intervient, comme je l'ai indiqué il y a quelques instants,
par  la  TVA,  par  le  prolongement  de  l'indemnité  aux
chômeurs et autres. Pour le moment, nous sommes en
discussion puisqu'une demande officielle a été introduite
auprès du Premier ministre. 

Voilà un peu où nous en sommes dans l'état actuel
des choses. En un mot, la santé financière de la Région
est une santé bien précaire.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  M. le Ministre-
Président  pour  les  éléments  de  réponse  qu'il  a  pu
partager. Du côté de l’estimation des dépenses, on voit
qu'elles se complètent au fur et à mesure du temps. On
en  est  encore  avec  des  éléments  provisoires,  tout  le
monde en comprend la logique, la contrainte.

Vous avez détaillé la manière dont on peut organiser
le  financement  de  ces  dépenses  extrêmement
importantes.  Je  retiens  en  particulier  les  démarches
entreprises  pour  la  mise  en  œuvre  des  clauses
exceptionnelles  au  niveau  de  la  manière  dont  la

Commission européenne comptabilisera et imputera les
dépenses.

Nous avions un budget  d’investissement  depuis  le
début  de  la  législature.  Cela  fait  maintenant  deux
discussions budgétaires que le ministre du Budget avait
ajouté  le  budget  covid.  On  en  comprend  toute  la
logique, nous la soutenons.

Je  comprends  également  le  quatrième  budget  que
vous annoncez, à savoir le budget des dépenses relatives
aux  inondations  qui  ont  un  caractère  important,  mais
aussi  extrêmement  conjoncturel,  du  moins  nous
l'espérons.

Il restera le travail à poursuivre avec les démarches
que vous avez entreprises à l'égard du pouvoir fédéral. Il
restera aussi cette discussion où vous avez d’ores et déjà
indiqué soutenir par rapport au plafond, parce que s'il y
a une augmentation de l'intensité et de la fréquence de
ce  type  d'événements  extrêmes,  il  y  a  des  mesures  à
prendre  pour  en  assurer  une  anticipation  aussi  sur  le
plan budgétaire.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

POSITION DE LA WALLONIE FACE À LA
SITUATION EN AFGHANISTAN »

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'AVENIR
DES DROITS DES FEMMES ET DES

PERSONNES LGBTQI+ EN AFGHANISTAN »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
DÉFENSE DES DROITS HUMAINS EN

AFGHANISTAN »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

SITUATION EN AFGHANISTAN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Bastin, sur « la position de la Wallonie face à
la situation en Afghanistan » ;

- Mme Grovonius,  sur  « l'avenir  des  droits  des
femmes  et  des  personnes  LGBTQI+  en
Afghanistan » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « la  défense  des  droits
humains en Afghanistan » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  situation  en
Afghanistan ».
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La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
depuis  plusieurs  semaines,  l'Afghanistan  vit  dans  une
situation chaotique, le pays étant tombé dans les mains
des talibans. La population et les femmes en particulier
vivent un enfer dans cet État à présent en faillite. Cette
situation a mené notre pays à procéder à des évacuations
de ressortissants et de personnel en danger.

Quelle  est  votre  attitude  face  à  la  situation
dramatique que connaît actuellement l'Afghanistan ? La
Wallonie  entretient-elle  des  liens  diplomatiques  et
économiques ou autres  avec l'Afghanistan ? Êtes-vous
en  concertation  avec  le  niveau  fédéral  concernant  la
gestion  des  rapatriés  afghans ?  Quelles  sont  les
implications pour notre Région ? Notre Région a-t-elle
l'intention de mettre en place une aide humanitaire et un
soutien aux populations victimes de cette crise ?

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius
pour poser sa question.

Mme Grovonius (PS).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  le  retour  des  talibans  au  pouvoir,  avec
malheureusement  la  promesse  d'appliquer  dans  le
gouvernement  des  affaires  étatiques,  les  règles  de  la
charia,  représente  un  danger  important  pour  de
nombreuses  franges  de  la  population,  au-devant
desquelles  on  retrouve  les  femmes  et  les  personnes
LGBTQI+. En effet, si la situation n'avait pas fortement
évolué  dans  les  régions  plus  campagnardes  du  pays
depuis 20 ans, des avancées avaient été gagnées avec la
nouvelle constitution qui permettait,  par exemple,  aux
femmes de faire des études ou travailler.

Aujourd'hui, de plus en plus d'observateurs afghans,
qui ont pu quitter le pays, témoignent de leur crainte de
voir le pays retourner 20 ans en arrière, dans un pays où
les libertés pour les femmes, comme celle du droit de
travailler, étaient quasi inexistantes.

Firouzeh  Nahavandy,  professeure  de  sociologie  à
l'ULB, dénonce une situation des femmes « pire que le
bétail » sous le précédent régime taliban, puisque « au
moins le bétail, on le protège parce que l'on en a besoin.
Les  femmes,  elles,  sont  interchangeables ».  Le
secrétaire  général  de  l'ONU  s'est  également  dit
particulièrement préoccupé par l'avenir des femmes et
filles afghanes.

Pour les personnes LGBTQI+, si les libertés et droits
n'avaient  pas  connu  de  grandes  avancées  depuis  le
départ des talibans, aujourd'hui, nombreux sont ceux qui
disent  craindre  pour  leur  sécurité  et  leur  avenir.
Plusieurs  gays  ont  témoigné qu'ils  devaient  se  cacher
pour  éviter  la  traque  menée  par  les  talibans  et  pour
rappeler que, si leur sexualité était révélée, ils seraient
tués sur place et lapidés.

Dans ce contexte, j'aimerais vous poser les questions
suivantes. 

Quelles  actions  pouvez-vous  mener  dans  les
compétences wallonnes afin de garantir et de protéger
les droits des femmes et des LGBTQI+ en Afghanistan ?
Des contacts ont-ils été pris avec les niveaux européen
et  fédéral  sur  cette  importante  problématique ?  Des
programmes  de  coopération  internationale  sont-ils  en
cours avec ce pays ? Quelle aide humanitaire éventuelle
pourra  être  envisagée,  à  laquelle  la  Wallonie  pourrait
éventuellement contribuer ?

Enfin,  un  autre  élément  qui  me semble  important
est :  comment  la  Wallonie  peut-elle  également
contribuer à faire en sorte que les personnes, qui ont fui
l’Afghanistan et qui sont aujourd'hui sur notre territoire,
soient  accueillies  dans  les  meilleures  conditions,  en
particulier les femmes et les jeunes filles ?

D'avance, merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, la prise de l'Afghanistan par les talibans sans
guère  de  recours  aux  armes  augure  une  nouvelle  ère
pour ce pays, mais aussi un nouveau rapport de force
géopolitique dans toute la région. En effet, les troupes
américaines  et  leurs  alliés  laissent  derrière  eux  un
arsenal  important,  dont  les  forces  talibanes pourraient
user à des fins d'influence politique ou idéologique.

L'accueil de ce changement de régime diffère de leur
première prise de pouvoir. Alors qu'il y a 20 ans, seuls
quelques États –  le Pakistan,  les Émirats  arabes unis,
l'Arabie  saoudite  –  avaient  ouvert  leurs  portes,
aujourd'hui la Chine, la Russie, la Turquie et l'Iran ont
déjà montré des signaux d'ouverture. Quant à l'Occident,
ses réactions ont d'abord été de parer au plus urgent :
l'évacuation des ressortissants. 

Pourtant,  il  arrivera bien  un  moment  où  nous
devrons prendre position, nous ne pouvons pas laisser la
population à son propre sort.  Si  les  talibans montrent
une  certaine  évolution  dans  leur  manière  de
communiquer, leur arrivée au pouvoir est synonyme de
danger  de  mort  pour  une  grande  majorité  de  la
population  d'Afghanistan :  les  femmes,  les  personnes
LGBTQI, les artistes, les journalistes, les défenseurs des
droits humains, les avocats, les opposants politiques.

Comment  votre  Gouvernement  analyse-t-il  la
situation ? Comment entend-il  agir et  réagir en faveur
des droits humains ? 

Si  le dialogue était  déjà difficile avec le président
Karzai,  les  échanges  officiels  ne  vont  pas  s'améliorer
sous  le  régime  taliban.  Au  niveau  de  l'aide
internationale,  qui  s'est  révélée  décousue  depuis  des
années, elle a peut-être jusqu'à présent le plus souvent
provoqué un affaiblissement et non un renforcement des
institutions étatiques afghanes déjà bien faibles.
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L'Afghanistan  n'a  pas  été  confronté  à  l'échec  d'un
seul  programme,  mais  bien  à  l'échec  d'une  suite  non
coordonnée  de  différents  programmes  au  cours  des
20 dernières  années.  C'est  pourquoi  il  est  essentiel
aujourd'hui  d'adopter  une position coordonnée afin de
pouvoir  réellement  défendre  les  droits  humains.  La
première étape est une position européenne. Dans cette
optique, il s'agit de faire coordination avec les Affaires
étrangères,  avec  Mme Wilmès,  à  ce  sujet  ou  en
CoorMulti.

J'ai attiré particulièrement votre attention sur le sort
des  filles  et  des  femmes afghanes.  Il  est  impératif  de
garantir des protections supplémentaires pour elles. Les
faits et les premières décisions dans la mise en œuvre de
la loi islamique par les talibans font froid dans le dos et
confirment les craintes qui se sont exprimées.

Vous  m'avez  répondu,  lors  de  la  plénière  du
3 septembre  dernier,  avoir  bien  pris  connaissance  des
revendications  contenues  dans  la  carte  blanche  des
associations féministes  membres d'Alter  Égales  publié
le 31 août. Je ne vais pas revenir à cette partie de cette
question.  Vous  m'avez  aussi  répondu  agir  en
concertation avec les Affaires étrangères. Y a-t-il eu des
avancées depuis la semaine dernière ?

Vous nous rappelez régulièrement, au sein de cette
commission, que les droits humains c'est aussi et avant
tout  une  compétence  fédérale.  Néanmoins,  j'aime  à
penser  que  chaque  levier  qui  peut  être  actionné  afin
d'assurer leur respect est  une action à prendre,  qu'elle
prenne  la  forme  d'un  échange  lors  d'une  conférence
interministérielle  de  politique  étrangère  ou  d'une
discussion en coordination intrabelge pour porter la voix
de la Belgique, une voix forte au niveau européen.

Comment  la  Wallonie  agit-elle  en  tant  que  telle,
mais aussi via WBI à Genève éventuellement, et aussi
pour que la Belgique porte ce sujet des droits humains
en Afghanistan au niveau européen ?

Merci pour votre réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président, cela a été évoqué, la situation en Afghanistan
est terrible. Il faut se rendre compte que c'est aussi le
résultat d'une stratégie d'intervention qui n'a pas donné
les fruits escomptés, que du contraire, qui a donné lieu à
une situation catastrophique.

Il y a 20 ans, quand M. Bush a décidé d’intervenir
en  Afghanistan,  en  Belgique,  l’ensemble  des  partis
traditionnels étaient pour cette intervention. On pensait
que cela allait être une solution. Ce n’était pas notre cas.
On disait déjà à ce moment-là que cela allait aggraver la
situation.  On n’était  pas  les  seuls :  d’autres  pacifistes
disaient la même chose.

Maintenant,  on  est  20 ans  plus  tard.  On  est  à
2 000 milliards  de  dollars  d’investissements  –  ou  de
soutien,  selon  le  nom qu’on lui  donne –  plus  tard  et
aussi 200 000 morts plus tard. On se rend compte que la
situation n’a pas du tout évolué comme on l’entendait. 

La  situation  en  Afghanistan,  avant  même
l’intervention des talibans,  c’est :  sept  femmes sur  10
qui ne savent pas lire, c’est la moitié de la population
qui  vit  dans  une  extrême  pauvreté,  c’est  un  régime
complètement  corrompu  qui  s’est  écroulé  comme  un
château de cartes. Ce n’est pas du tout la situation que
l’on voulait créer en Afghanistan.

La situation maintenant, c’est que les talibans sont
revenus  au  pouvoir.  Il  y  a  une  différence  importante,
c’est que les talibans d’il y a une vingtaine d’années ont
été le produit de soutiens financiers américains très forts
dans cette région et de certains mouvements qui ont créé
ou stimulés le mouvement des talibans. Ici, les talibans
ont  plutôt  grandi  sur  la  pourriture  de  la  situation  en
Afghanistan.  La  situation  est  d’autant  plus  difficile,
d’autant plus pénible.

Mes  questions  sont  les  suivantes.  D’une  part,
Monsieur le Ministre-Président,  pensez-vous que c’est
la faillite d’une certaine stratégie d’ingérence à laquelle
on  assiste ?  Ne  faudrait-il  pas  alors  plutôt  laisser  les
Afghans  déterminer  leurs  processus,  leurs  projets
politiques  eux-mêmes ?  D’autre  part,  quelle  est  votre
propre analyse de la situation ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je
partage  votre  inquiétude  quant  à  la  situation  en
Afghanistan, et je la suis de près. C’est une situation qui
évolue  d’ailleurs  sans  cesse.  Je  reste  vigilant  à  toute
initiative  que  la  Wallonie  pourrait  entreprendre  pour
défendre  le  droit  des  femmes,  des  enfants,  des
LGBTQI+, des militants et des journalistes.

Je  tiens  à  souligner  d’ailleurs  le  travail  du
Gouvernement fédéral et des militaires qui ont organisé
l’évacuation  des  ressortissants  belges  afghans  et
d’autres nationalités.  Ces opérations se sont déroulées
dans des conditions très difficiles. 

La  position  belge  sur  l’Afghanistan  est  concertée
lors  des  réunions  préparatoires  au  conseil  Affaires
générales  de  l’Union  européenne.  Je  l’ai  déjà  dit  la
semaine passée, nous y avons réaffirmé la nécessité du
respect des droits humains en Afghanistan, des femmes
et des filles en particulier. 

P.W. – C.R.I.C. N° 3 (2021-2022) – Lundi 6 septembre 2021 34



Le dernier conseil informel des Affaires étrangères a
juste  –  c’est  un  peu  insuffisant  –  permis  de  faire  un
nouveau point sur la situation en Afghanistan. Il n’a pas
abordé de point spécifique droits de l’homme.

Les deux principaux points évoqués ont été : 
- la  mise  en  place  des  prochaines  phases

d’évacuation ; 
- le dialogue avec les acteurs régionaux et avec les

talibans, sans pour autant reconnaître le nouveau
régime. 

Une  coordination  extraordinaire  a  également  été
organisée dans le cadre de la filière Justice et Affaires
intérieures  de  l’UE.  Cette  réunion  concernait  les
implications  de  la  crise  afghane  sur  les  questions  de
migrations et de sécurité au sein de l’Union.

À ce stade, l’urgence est la gestion de l’accueil des
réfugiés  afghans.  Cette  problématique  relève  du
Gouvernement  fédéral.  J’ai  rappelé,  Madame
Ryckmans, la fois passée, que nous avons souscrit à des
engagements internationaux.

La Wallonie, quant à elle, est compétente en matière
d’intégration des personnes étrangères bénéficiant d’un
titre de séjour. Le Gouvernement wallon répondra aux
éventuelles demandes formulées dans ce cadre. 

En  ce  qui  concerne  les  Nations  unies,  et  plus
spécifiquement  le  Conseil  des  droits  de  l’homme,  il
n’existe pas  de réunions de coordination préparatoires
entre le Fédéral et les entités fédérées. On devrait peut-
être  l’instituer.  Des concertations entre représentations
diplomatiques  respectives  à  Genève  sont  toutefois
organisées en marge des réunions du Conseil des droits
de l’homme. 

À cet égard, notre représentation à Genève a assuré
le  suivi  de  la  session  extraordinaire  consacrée  à
l’Afghanistan  le  24 août  dernier.  À  l’issue  de  cette
session, le Conseil des droits de l’homme a adopté une
résolution.  Je  dirais  que  c’est  une  résolution  peu
ambitieuse. 

L’Union européenne et la Belgique ont notamment
regretté  le  fait  qu’aucun mécanisme d’enquête  chargé
des crimes de droit  international  et  des  violations des
droits humains ne soit créé. En ce qui concerne l’aide
humanitaire,  elle  tente de se réorganiser  sur le terrain
avec l’arrivée des talibans. La situation et la marge de
manœuvre  des  ONG  restent  encore  particulièrement
floues.

Une  réunion  de  haut  niveau  est  prévue  le
13 septembre  prochain  à  Genève  sous  l’égide  du
secrétaire  général  de l’ONU. Elle  se penchera sur  les
besoins  humanitaires  du  pays.  Enfin,  la  Wallonie
n’entretient  pas  de  liens  diplomatiques  avec
l’Afghanistan.  Quant  aux relations économiques,  elles
sont quasi inexistantes. Voici un peu la situation.

Monsieur Mugemangango, bien entendu, je pourrais
me répandre  sur  des  considérations  personnelles  à  ce
sujet. Je ne le ferai pas, mais je pense simplement que
l'on ne contraint pas un peuple et que l'on doit travailler
avec le peuple. 

Si nous pensons – et nous le pensons – que notre
système de démocratie et de liberté des droits humains
est supérieur à un autre système, il faut convaincre les
autres. C'est un travail qui n'est pas simple. Il ne suffit
pas de dire que nous sommes les grands défenseurs des
droits de l'homme et des droits humains. Il faut encore
convaincre celles et ceux à qui l’on voudrait que cela
s'applique. 

C'est un travail démiurgique. Les 20 ans de présence
militaire américaine auraient dû peut-être servir aussi à
cela.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre-Président,
merci pour vos réponses.

Tout  comme  vous,  nous  sommes  inquiets  de  la
situation. Bien sûr qu'il faut rester vigilant. On ne peut
que  saluer  la  qualité  et  le  professionnalisme  de  nos
militaires qui ont encadré toutes les personnes venues
dans notre pays. L'important ici, pour la Wallonie,  est
d'accueillir ces personnes étrangères dans de meilleures
conditions et,  surtout, de ne pas les envoyer dans une
partie  de  notre  territoire  qui,  aujourd'hui,  ne  sait
malheureusement plus les accueillir. Je pense que cette
population connaîtra encore probablement des épisodes
malheureux.  Je  pense  qu'une  Région  comme la  nôtre
doit  pouvoir  accueillir  ces  personnes qui sont là pour
essayer de sauver leur vie et la vie de leur famille. Je
pense que c'est un rôle que la Wallonie doit apporter à
ces différentes personnes.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Je voudrais juste remercier
M. le Ministre-Président  pour ses  éléments  de réponse
et pour l'attention qu'il porte à la situation sur place et
aux éléments qu'il  pourra évoquer et  mettre en œuvre
pour  faire  en  sorte  qu'à  son  niveau,  la  Wallonie
contribue  à  aider  les  populations  sur  place,  en
particulier, comme je l'ai dit et je le répète, les femmes,
les jeunes filles et les personnes LGBTQI+.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  remercie
M. le Ministre-Président pour ses réponses.

Je pense qu'il y a un plaidoyer important à faire et
des leviers les plus utiles à  activer pour faire en sorte
que,  par  exemple,  les  personnes  puissent  recevoir  un
titre de séjour. L'idée que l'on intègre les personnes qui
en  disposent,  je  pense  que  l'on  doit  réfléchir.  La
situation ayant changé dans leur pays, on doit pouvoir
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avoir une position très forte en disant :  « La Wallonie
ouvre sa porte et est une région hospitalière », comme
on l'a voté ici dans ce Parlement.

En  ce  qui  concerne  les  ambitions  au  Conseil  des
droits de l'homme de Genève, c'est très interpellant. Je
vous  remercie  d'être  aussi  franc  sur  le  manque
d'ambition qui existe au niveau onusien et l'importance
que cette réunion à haut niveau de la semaine prochaine
puisse aller un peu plus loin parce que si l'Europe, au
sein de cadres plus larges au niveau des Nations unies,
n'arrive  pas  à  s'exprimer  pour  que  la  protection  des
droits  humains soit  améliorée,  cela  sera une  situation
particulièrement compliquée. 

Je  pense  que  l'on  doit  pouvoir  soutenir  toutes  les
personnes  qui  sont  en  train  de  tenter  de  fuir  encore
maintenant,  les accueillir  comme il convient et  mettre
en  place  dès  à  présent  des  mécanismes  de  soutien,
comme cela a été fait durant la période la plus noire, la
période  talibane,  pour  quand  même  soutenir  les
associations de femmes et de filles.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
vos  réponses,  Monsieur  le  Ministre-Président,  mais
j’aurais  peut-être  aimé  que  vous  vous  étendiez  en
considération personnelle. 

Je pense que c’est un débat intéressant, que l’on aura
encore  probablement  l’occasion  d’avoir,  mais  je  crois
que vous avez raison d’indiquer que l’on ne peut pas
imposer une manière de penser, une manière d’organiser
la société de l’extérieur, mais cela veut dire aussi que je
pense que la  Région wallonne,  la Belgique,  l’Europe,
doit probablement s’éloigner d’une certaine logique qui
a  quand  même  présidé  aux  rapports  internationaux
pendant  une  trentaine  ou  une  vingtaine  d’années  de
penser  que,  via  une  intervention  militaire  –  une
ingérence –, on peut résoudre quelque problème que ce
soit.

Je  n’ai  évidemment  aucune considération pour les
talibans,  que  du  contraire.  En  tout  cas,  c’est  la
population  elle-même  qui,  par  un  sursaut,  par  une
mobilisation,  par  un  combat  qu’on  lui  souhaite
victorieux,  puisse  trouver  effectivement  son  projet
politique, son équilibre. 

Je crois que là-dessus il y a, dans ce dossier-ci en
tout cas et dans d’autres peut-être, des positions claires à
prendre à certains moments.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ÉTUDE
RELATIVE À L'IMPACT DE L'ACCORD

D'ASSOCIATION ENTRE L'UNION
EUROPÉENNE ET LE MERCOSUR SUR LE
RESPECT DES NORMES SOCIALES ET DES

DROITS HUMAINS DANS LES PAYS DU
MERCOSUR »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'ÉTUDE
DE WALLONIE-BRUXELLES INTERNATIONAL

(WBI) SUR LES IMPACTS POTENTIELS DU
TRAITÉ ENTRE L'UNION EUROPÉENNE ET LE

MERCOSUR POUR LA WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Hardy,  sur  « l'étude  relative  à  l'impact  de
l'accord d'association entre l'Union européenne et
le  MERCOSUR  sur  le  respect  des  normes
sociales et  des droits humains dans les pays du
MERCOSUR » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « l'étude  de  Wallonie-
Bruxelles  International  (WBI)  sur  les  impacts
potentiels du Traité entre l'Union européenne et le
MERCOSUR pour la Wallonie ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  – Monsieur le  Ministre-Président,
récemment  nous  avons  pu  prendre  connaissance  du
rapport  de  WBI,  qui  s’est  vue  confier  l’analyse  de
l’impact  de  l’accord  d’association  entre  l’Union
européenne et le MERCOSUR sur le respect des normes
sociales  et  des  droits  humains  dans  les  pays  du
MERCOSUR. 

En juin dernier, vous nous aviez déjà donné, dans les
grandes lignes, votre analyse de ce rapport qui n’était
pas encore finalisé. 

L’étude pointe notamment des faiblesses en termes
de  droit  humain,  notamment,  mais  c’est  variable  en
fonction du pays, des abus policiers, des violences, des
assassinats  de  journalistes,  des  conditions  carcérales
difficiles  et  une  violence  endémique  à  l’égard  des
femmes. 

De  manière  générale,  l’étude  pointe  les  faiblesses
des  mécanismes  actuellement  contenus  dans  le  projet
d’accord pour garantir de manière effective le respect
des engagements contractés. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  avez-vous pu
prendre connaissance, je pense que oui, de ce rapport ?
Quelle est votre analyse ? Confirme-t-il votre sentiment
premier par rapport à l’accord avec le MERCOSUR ?
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M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, Notre Parlement a voté le 5 février 2021 une
motion  demandant  de  se  voir  présenter  une  étude
d’impact sur les effets potentiels du projet d’accord sur
l’économie  wallonne,  en  ce  compris  l’agriculture,  sur
les émissions globales de gaz à effet de serre, ainsi que
sur le respect des droits humains, des droits sociaux et
des  normes  sanitaires  et  environnementales  dans  les
pays du MERCOSUR.

Nous avons reçu récemment l’étude datée du 23 juin
réalisée par  WBI sur  les normes sociales  et  les droits
humains dans les pays du MERCOSUR. 

Force est de constater que cette étude est critique sur
divers points. Et je pointe le questionnement juridique
sur la faiblesse des dispositions contenues dans ce type
de traité.

D’une part, aucun échéancier n’est mentionné pour
amener  un  partenaire  à  signer  les  conventions
fondamentales de l’OIT dans un délai raisonnable. 

Par  ailleurs,  le  contrôle  du  respect  de  cet
engagement,  certes  contraignant,  est  soumis  à  un
mécanisme de règlement des différends dont la portée
juridique a fait  l’objet  d’une analyse fine à  l’aune de
l’analyse du panel d’experts chargé d’analyser le traité
UE-Corée du Sud. 

L’étude  de  WBI  conclut  que  le  mécanisme  de
règlement  des  différends  chargé  de  contrôler
l’application effective de ces engagements est lui-même
dépourvu de force exécutoire. 

L’étude assure également une analyse des entorses
aux  droits  humains  dans  les  quatre  pays  du
MERCOSUR qui  éclairent  les  situations  extrêmement
difficiles au Brésil et au Paraguay et qui pointent que la
clause  suspensive  « Droits  de  l’homme »  est
extrêmement vague, clause dont nous avons parlé tout à
l’heure à propos d’autres traités. 

Partagez-vous mon analyse et  ma conclusion qu’il
convient de ne pas ratifier ce traité ? 

Par  ailleurs,  un  marché  public  a  été  lancé  par  le
Secrétaire général du Service public de Wallonie pour
l’analyse d’impact sur le respect des normes sanitaires
et  environnementales  dans  les  pays  du  MERCOSUR.
Pouvez-vous nous en dire plus ? 

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame et Monsieur les Députés, le tableau

que  fait  apparaître  l’étude  réalisée  par  Wallonie-
Bruxelles Internationale est sombre.

L’étude  conclut  que  l’accord  ne  devrait  pas
permettre  d’améliorer  la  situation  sur  le  terrain  en
termes  de  respect  des  normes  sociales  et  des  droits
humains. 

On ne sait pas être plus clair. 

L’étude pointe notamment le fait que :
- le  projet  d’accord  ne  contient  pas  d’échéancier

pour  la  ratification  des  conventions
fondamentales de l’OIT non ratifiées par les pays
du MERCOSUR ;

- le mécanisme de règlement des différends dans le
domaine  du  droit  du  travail  n’a  pas  de  force
exécutoire.  Il  n’existe  aucun  moyen  de
contraindre la partie défaillante à agir ;

- la  procédure  permettant  de  suspendre
partiellement  ou  totalement  l’accord  en  cas  de
violation des droits de l’homme est indéfinie. 

Cela me conforte dans ma demande de révision en
profondeur  du  projet  d’accord  Union  européenne-
MERCOSUR. 

Comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  cet  accord  UE-
MERCOSUR est pour moi totalement inacceptable en
l’état.  Cette  position  est  fermement  réitérée,  et
continuera  à  l’être,  lors  des  réunions  de  coordination
intrabelge.

S’agissant  du  volet  environnemental  et  sanitaire
dans les pays du MERCOSUR, je vous indiquais déjà en
juin que le marché lancé par le Secrétariat  général du
SPW était  resté  sans  réponse.  Cela  signifie  que  nous
n’avons pas eu d’entreprise de bureau d’études. 

Un  nouveau  marché  a  depuis  été  relancé.
Malheureusement, ce second marché est également resté
sans  réponse  malgré  sa  publicité  plus  large  et  son
ouverture à tous les opérateurs.

Je  ne  le  relancerai  pas  une  troisième  fois.
Manifestement,  les  opérateurs  extérieurs  ne  portent
aucun intérêt à la réalisation de cette étude.

Ce volet de la demande du Parlement ne pourra dès
lors pas être réalisé, sauf si le Parlement lui-même a des
idées  précises  et  des  bureaux  d’études  à  nous
recommander.  Nous  les  commanditerions  bien
volontiers. 

L’administration n’est, quant à elle, pas outillée pour
faire ce genre de travail.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président pour vos réponses. Il est effectivement assez
interpellant qu’aucun bureau d’études ne puisse prendre
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en  charge  cette  tâche.  Je  comprends  très  bien  que
l’administration s’affaire à d’autres tâches – vous l’avez
encore rappelé tout à l’heure –, notamment la gestion
des  inondations.  Je  pense  que  l’on  se  relancera  dans
d’autres projets. 

Je me réjouis aussi que la Wallonie conserve cette
qualité et fasse passer le message que l’on ne badine pas
avec  les  travailleurs,  les  normes  sociales,  les  normes
environnementales  et  que  nous  sommes un  exemple
dans le monde entier.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  ne  peux  que
confirmer et rejoindre les propos de mon collègue pour
remercier le ministre-président de son analyse et de sa
prise de position très claire sur la nécessité de revoir ce
projet de traité en profondeur. 

L’étude  WBI  vient  confirmer  notre  rejet  de  la
signature de ce traité en l’état, mais ouvre également des
perspectives  sur  le  rejet  pour  les  mêmes  raisons
qu’évoquées  pour  d’autres  traités  commerciaux.  C’est
particulièrement intéressant. 

Concernant  le  troisième  volet  de  la  demande,  je
verrai si des pistes sont possibles, peut-être de la part
d’organismes travaillant dans ces mêmes pays, puisque,
sur ce même groupe de pays ou pour un autre traité, je

pense  que  des  bureaux  d’études  latino-américains
avaient répondu.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme de Coster-Bauchau  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l'avis émis par
la  Fédération  des  CPAS  et  par  l'Union  des  villes  et
communes de Wallonie (UVCW) sur le Plan de relance
wallon » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de
M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président
du  Gouvernement  wallon,  sur  « l'élargissement  de  la
portée du Fonds des calamités » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 23 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Bastin, cdH
M. François Desquesnes, cdH
M. Elio Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Charles Gardier, Président
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
M. Maxime Hardy, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Jean-Charles Luperto, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. Mourad Sahli, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

BIM bénéficiaire de l'intervention majorée
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CMC Comité ministériel de concertation
CCC Comité de coopération conjoint
Cocof Commission communautaire française
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DGE Direction générale Coordination et Affaires européennes
Ethias compagnie d’assurance belge d’inspiration mutualiste (appelée SMAP jusqu’en 2003)
IRM Institut royal météorologique
IRS International Revenue Service
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et

États)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
JEFTA Japan-European Union Free Trade Agreement (Accord de libre échange entre le Japon et l'Union

européenne)
KBC Kredietbank, ABB Insurance, CERA Bank
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
OIT Organisation internationale du travail
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RIS revenu d'intégration sociale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WBI Wallonie-Bruxelles International
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